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La seance est ouverte a 10 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris 
la question de Palestine 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re<;u des representants de 
l’Afrique du Sud, de l’Arabie saoudite, du Bangladesh, 
de l’Etat plurinational de Bolivie, de l’Egypte, de 
l’lndonesie, de l’lslande, d’lsrael, de la Jordanie, du 
Maroc, de la Mauritanie, du Nicaragua, de la Norvege, 
du Pakistan, du Qatar, de la Republique arabe syrienne, 
de la Republique bolivarienne du Venezuela, de la 
Republique islamique d’lran, de Sri Lanka, du 
Tadjikistan et de la Tunisie des lettres dans lesquelles 
ils demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Tarticle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Reuben (Israel) 
prend place a la table du Conseil; les 
representants des autres pays susmentionnes 
occupent les sieges qui leur sont reserves sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u de l’Observateur 
permanent de la Palestine aupres de l’Organisation des 
Nations Unies une lettre datee du 15 octobre 2010, qui 
sera publiee sous la cote S/2010/533 et qui se lit 
comme suit: 

« J’ai l’honneur de demander au Conseil de 
securite d’inviter, conformement a la pratique 
etablie, l’Observateur permanent de la Palestine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies a 
participer a la seance que le Conseil tiendra le 
lundi 18 octobre 2010, au titre de la question 
intitulee “La situation au Moyen-Orient, y 
compris la question de Palestine”. » 

Je me propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter l’Observateur permanent de la Palestine a 


participer au debat, conformement au Reglement 
interieur provisoire et a la pratique etablie. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite l’Observateur permanent de la Palestine a 
prendre place a la table du Conseil. 

Conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son Reglement interieur provisoire, 
M. Oscar Femandez-Taranco, Sous-Secretaire general 
aux affaires politiques. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son Reglement interieur provisoire, S. E. 
M. Pedro Serrano, Chef de la delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations 
Unies. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Serrano a occuper le siege qui lui est 
reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Oscar Femandez-Taranco. Je 
lui donne maintenant la parole. 

M. Fernandez-Taranco (parle en anglais) : Six 
semaines apres le debut des negociations directes entre 
Israeliens et Palestiniens a Washington, nous sommes 
dans l’impasse. Les parties ne se sont pas rencontrees 
depuis le 15 septembre. 

Le 26 septembre, malgre les appels du Quatuor 
pour le Moyen-Orient pour que les pourparlers se 
poursuivent, le moratoire partiel d’lsrael sur la 
construction de nouvelles colonies en Cisjordanie a 
expire et n’a pas ete renouvele. Les chantiers de 
construction qui avaient ete geles ont repris dans 
certaines colonies. Le President Abbas a indique qu’il 
ne poursuivrait pas les negociations a moins qu’Israel 
ne gele l’expansion des colonies. 

Le Secretaire general a publiquement exprime sa 
deception que le moratoire n’ait pas ete reconduit. Il a 
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reaffirme que les activites de colonisation etaient 
illegales au regard du droit international et contraires a 
la Feuille de route. II a ete en contact direct et frequent 
avec les dirigeants de la region, y compris le President 
Abbas et le Premier Ministre Netanyahou, et il a 
demande a tous de trouver un moyen de sortir de 
l’impasse. 

Le 21 septembre, le Quatuor s’est reuni a New 
York et, relevant l’incidence positive qu’a eue la 
suspension de la construction de nouvelles colonies, il 
a demande son maintien. Le Quatuor a reaffirme que 
les actions unilaterales entreprises par l’une ou l’autre 
partie, y compris les activites de colonisation, ne seront 
pas reconnues par la communaute intemationale. Il a 
encourage les parties a collaborer pour trouver le 
moyen de garantir que les negociations se poursuivent 
de maniere constructive de fa<;on a regler toutes les 
questions relatives au statut final d’ici un an. 

Apres consultation avec les partenaires du 
Quatuor, cette position a ete reaffirmee dans un 
message special que le Coordonateur special Serry a 
prononce au nom du Secretaire general au Sommet de 
la Ligue des Etats arabes a Syrte, en Libye, le 
9 octobre. A Syrte, le Comite de suivi de la Ligue des 
Etats arabes sur l’Initiative de paix arabe a appuye la 
position du President Abbas, qui refuse de poursuivre 
les negociations a moins qu’Israel ne gele les activites 
de colonisation. Le Comite a decide de se reunir a 
nouveau dans un mois pour evaluer la situation. 

Les envoyes du Quatuor ont ete en contact 
regulier et les principaux responsables du Quatuor 
etudient la possibility de se reunir prochainement pour 
examiner la situation. Nous avons une chance 
ephemere mais decisive de sortir de l’impasse actuelle. 
Les Etats-Unis deploient actuellement d’intenses 
efforts diplomatiques, soutenus par tous les membres 
du Quatuor, pour creer des conditions propices a la 
poursuite des negociations. Ces efforts sont 
aujourd’hui rendus plus difficiles par le fait que, le 
14 octobre, le Gouvemement israelien a autorise la 
construction de 238 nouveaux logements dans les 
colonies de Ramot et Pisgat Ze’ev a Jerusalem-Est, 
autorisation qui est contraire au droit international et 
va directement a l’encontre des efforts du Quatuor. 

Le temps presse et des progres sont 
indispensables dans les semaines a venir. Le Secretaire 
general continue de croire que, si la porte qui mene a la 
paix se ferine, il sera tres difficile de la rouvrir. Il n’y a 
pas d’autre solution que la conclusion d’un accord 


negocie donnant naissance a un Etat de Palestine 
independant et viable, vivant cote a cote avec l’Etat 
d’Israel, dans la paix et la securite. 

Malgre ces incertitudes, l’Autorite palestinienne 
continue d’aller de l’avant avec son programme 
d’edification de l’Etat. Le 21 septembre, le Comite 
special de liaison pour la coordination de l’assistance 
intemationale aux Palestiniens s’est reuni a New York. 
Les membres du Comite ont constate que la mise en 
oeuvre du programme de reforme de l’Autorite 
palestinienne s’est acceleree en 2010, avec le 
franchissement d’etapes decisives en matiere de 
reforme des finances publiques, d’infrastructure et de 
prestation de services sociaux. Ils ont appuye la 
volonte du Premier Ministre Fayad de mettre en oeuvre 
le programme « Homestretch to Freedom » d’ici a aout 
de l’annee prochaine. Le Comite special de liaison a 
salue les mesures prises par Israel pour supprimer 
certains obstacles a la circulation en Cisjordanie et 
assouplir les restrictions sur certaines importations 
dans Gaza, mais il a demande a Israel de prendre de 
nouvelles mesures, notamment pour encourager une 
plus grande croissance mue par le secteur prive. 


Comme symbole du maintien de l’appui a Lessor 
du secteur prive, qui sera en definitif le moteur d’une 
croissance economique durable cruciale pour le futur 
Etat, le Premier Ministre Fayad a precede le 11 octobre 
a 1’inauguration d’un pare agro-industriel dans la 
vallee du Jourdain finance par le Japon. Ce pare 
pourrait favoriser la creation de 10 000 emplois pour 
les Palestiniens et une forte relance de l’economie. 
Toutefois, comme pour les autres infrastructures de la 
zone C, il faudra qu’il soit approuve par le 
Gouvemement israelien qui octroie les permis requis. 

Lorsqu’il etait a New York, le Premier Ministre 
Fayad avait informe les membres du Comite special de 
liaison ainsi que les ministres des affaires etrangeres de 
la Ligue arabe que les fonds promis par les pays 
donateurs pour 2010 etaient tres en de9a de ce dont 
avait besoin l’Autorite palestinienne pour couvrir les 
depenses. Les reformes ont entraine une diminution 
reguliere du deficit budgetaire, reduisant la dependance 
de l’Autorite palestinienne a l’egard des fonds verses 
par les donateurs au titre du soutien budgetaire. 
Toutefois, malgre la generosite ininterrompue de 
certains donateurs, les engagements de contributions 
pour 2010 demeurent insuffisants pour permettre a 
l’Autorite palestinienne de faire face aux depenses a 
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Gaza et en Cisjordanie, et l’Autorite palestinienne a de 
plus en plus de mal a emprunter aupres des banques 
nationales pour couvrir ce manque. 

Les tensions et les incidents violents se 
poursuivent en Cisjordanie. L’Autorite palestinienne 
s’efforce d’assurer la securite dans les zones relevant 
de son autorite et d’honorer ses engagements au titre de 
la Feuille de route concemant la lutte contre les 
attaques terroristes - et aurait fait avorte des tentatives 
de militants de perpetrer des attaques pendant la 
periode consideree, ce qui met en evidence les 
problemes en matiere de securite qui continuent de se 
poser sur le terrain. Un sixieme bataillon des forces 
palestiniennes de securite nationale s’entraine 
actuellement en Jordanie, grace a une aide 
intemationale, avant d’etre deploye en Cisjordanie. 

Malgre les efforts deployes par les Palestiniens, 
les forces israeliennes de securite, invoquant des motifs 
securitaires, ont mene 353 operations en Cisjordanie au 
cours de la periode consideree, lors desquelles six 
Palestiniens ont ete tues, y compris deux dirigeants des 
brigades Izz el-Deen al-Qassam du Hamas qui auraient 
ete impliques dans le meurtre de quatre Israeliens non 
loin de Hebron le 31 aout. En outre, 157 Palestiniens 
ont ete blesses et 330 autres arretes. Les incursions de 
cette ampleur fragilisent les efforts visant a mettre en 
place une veritable cooperation en matiere de securite. 
Un ouvrier palestinien a ete tue alors qu’il essayait de 
franchir la barriere de separation pour se rendre a 
Jerusalem-Est et un autre est mort d’une crise 
cardiaque. 

Au total, 44 incidents violents ont ete enregistres 
entre Palestiniens residents et colons, lors desquels six 
Palestiniens et quatre Israeliens ont ete blesses. Un 
Palestinien a ete abattu par un colon le 8 octobre et au 
cours de deux autre incidents des Palestiniens ont ete 
renverses par un vehicule. Des colons ont commis un 
acte deplorable de profanation en incendiant une 
mosquee pres de Bethleem le 4 octobre. Pour dissiper la 
tension et promouvoir la tolerance interconfessionnelle, 
six rabbins se sont rendus par la suite a la mosquee et 
ont fait don de copies neuves du Coran pour remplacer 
celles qui avaient ete endommagees par le feu. Des 
Palestiniens ont aussi attaque des colons, notamment le 
26 septembre lorsque des Palestiniens ont ouvert le feu 
sur un vehicule israelien pres d’Hebron, blessant un 
homme et sa femme enceinte. 

Des centaines d’oliviers auraient ete incendies, 
empoisonnes ou deracines par des colons dans toute la 


Cisjordanie a Fapproche de la saison des recoltes. Le 
Premier Ministre Fayad a lance le debut de la recolte 
des olives le 10 octobre en participant a la cueillette 
d’olives dans le village d’lraq Burin, dans le nord de la 
Cisjordanie, attaque a plusieurs reprises par des colons 
au cours des demiers mois. Israel doit faire beaucoup 
plus pour empecher les extremistes d’user de violence 
a l’encontre de civils palestiniens sous occupation et 
pour imposer l’etat de droit. 

Le 13 octobre, Israel a demoli 10 avant-postes en 
Cisjordanie. C’est la un signe encourageant et nous 
esperons qu’Israel prendra d’autres mesures pour 
respecter l’engagement qu’il a pris, au titre de la 
Feuille de route, de demanteler les avant-postes eriges 
depuis mars 2001. 

Le mur, qui s’ecarte en partie du trace de la Ligne 
verte et qui a ete construit en violation de l’avis 
consultatif de la Cour intemationale de Justice, 
continue d’entraver considerablement la circulation des 
Palestiniens en Cisjordanie. Malgre les efforts visant a 
lever les restrictions a la circulation et a l’acces, le 
nombre d’obstacles en Cisjordanie est toujours de 508. 
Le 11 octobre, un organisateur de la campagne antimur, 
partisan de la resistance pacifique, a ete reconnu 
coupable d’incitation et d’avoir organise et participe a 
des manifestations, et condamne a un an de prison par 
un tribunal militaire israelien. 

De nouveaux affrontements ont eu lieu dans des 
zones sensibles de Jerusalem-Est au cours de la periode 
consideree, soulignant les tensions provoquees par la 
presence et l’extension de colonies au cceur meme des 
quartiers palestiniens. Le 22 septembre, un Palestinien 
a ete tue par balle dans le quartier de Silwan, a 
Jerusalem-Est, par un agent de securite prive israelien, 
qui affirmait que des Palestiniens l’avaient attaque en 
lan9ant des pierres sur sa voiture. De violents heurts 
ont suivi et se sont etendus a d’autres quartiers 
palestiniens. Le 26 septembre, un tribunal israelien a 
rejete un appel interjete par deux families 
palestiniennes revendiquant la propriete d’un 
immeuble dans le quartier palestinien de Cheikh 
Jarrah, a Jerusalem-Est, de sorte que 20 autres families 
du quartier risquent aussi d’etre expulsees. 

Le statut de quatre juristes palestiniens du Bloc 
pour le changement et la reforme affilie au Hamas 
n’est pas encore regie. II faut remedier a cette situation 
intenable par une decision raisonnable qui permette 
d’eviter leur expulsion de Jerusalem. 
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La situation a Gaza reste une source de profonde 
preoccupation. Les progres modestes de ces demiers 
mois ne doivent pas masquer la necessite de prendre 
d’autres mesures plus radicales pour alleger le blocus, 
notamment en facilitant la circulation des personnes, 
des exportations et d’une plus large gamme de produits 
sur le marche commercial dans le cadre d’un plus large 
effort de mise en oeuvre de tous les aspects de la 
resolutions 1860 (2009) du Conseil de securite. 

Si nous voulons progresser, toutes les parties 
doivent s’employer a garantir le calme. Au cours de la 
periode consideree, des groupes de militants 
palestiniens ont tire sept roquettes et six mortiers sur 
Israel a partir de Gaza, et les forces israeliennes de 
securite ont mene cinq raids aeriens et six incursions 
dans Gaza. Trois militants palestiniens et un civil ont 
ete tues, et 18 civils et un militant ont ete blesses. Nous 
engageons toutes les parties a respecter le droit 
international humanitaire et a cesser les violences. 

Au cours de la periode consideree, 2 570 camions 
de marchandises au total, 857 en moyenne par semaine, 
sont entres dans Gaza. Cinquante-huit pour cent des 
importations sont constitutes de produits alimentaires. 
En juin, avant l’annonce de la nouvelle politique 
israelienne pour Gaza, la moyenne etait de 566 
camions par semaine. Toutefois, les importations 
actuelles representent toujours le tiers de ce qu’etait la 
moyenne hebdomadaire en juin 2007, avant le blocus. 
Nous reaffirmons que le meilleur moyen de repondre 
aux besoins a Gaza est d’ouvrir d’autres points de 
passage legitimes. 

Je suis heureux d’annoncer l’achevement de la 
construction de 151 logements a Khan Younes, qui ont 
commence a accueillir leurs nouveaux occupants le 
vendredi 15 octobre. Le Gouvemement israelien a 
approuve d’autres projets de l’ONU. Bien que ces 
projets ne representent qu’une partie de l’ensemble des 
demandes soumises a Israel, ils s’inscrivent neanmoins 
dans le cadre des travaux de relevement et de 
construction de plus en plus vastes entrepris par l’ONU 
pour commencer a repondre aux immenses besoins de 
Gaza en la matiere. A cet egard, l’ONU va presenter 
des projets supplementaires avant la fin de l’annee et 
continuera aussi a travailler avec le Gouvemement 
israelien pour rationaliser les arrangements relatifs a 
l’execution des travaux. Israel devrait commencer par 
prolonger les heures et les jours d’ouverture du point 
de passage de Kami. 


Les autorites de facto du Hamas ont ferine 
plusieurs associations civiles en cours de la periode 
consideree, notamment une agence joumalistique et un 
syndicat d’agriculteurs. Certains groupes civiques, 
notamment des partenaires de projets executes par 
l’ONU ont suspendu leurs activites a Gaza, invoquant 
des pressions accrues de la part des autorites. En outre, 
le 19 septembre, des assaillants inconnus ont mis le feu 
a un pare de loisirs aquatiques a Gaza. Nous notons 
egalement avec preoccupation que le 22 septembre, un 
Palestinien a ete condamne a mort par peloton 
d’execution apres avoir ete reconnu coupable de 
collaboration avec des parties ennemies par un tribunal 
militaire. 

Nous sommes toujours preoccupes par le 
maintien en captivite du sergent-chef Shalit et appelons 
a sa liberation immediate. II faut permettre sans plus 
tarder que les agents humanitaires puissent avoir acces 
a lui. Selon certaines informations, des efforts sont de 
nouveau deployes pour conclure un accord qui 
garantirait sa liberation en echange de la liberation de 
plus de 9 000 prisonniers palestiniens detenus dans des 
prisons israeliennes. 

Nous continuons d’appuyer les efforts visant a 
promouvoir la reconciliation palestinienne sur la base 
des engagements pris par l’Organisation de liberation 
de la Palestine. Ces efforts ont ete freines par le refus 
du Hamas de signer le projet de proposition de 
reconciliation etabli sous mediation egyptienne. De 
hauts responsables du Fatah ont rencontre le chef du 
Hamas, Khalid Mash’al, le 23 septembre a Damas, et 
ces discussions doivent se poursuivre le 20 octobre. 

Comme indique a la demiere seance 
d’information mensuelle du Conseil (voir S/PV.6388), 
la Commission d’enquete du Secretaire general sur 
l’incident de la flottille du 31 mai 2010 discutera et 
examinera les rapports interimaires, une fois qu’elle 
aura re<;u le rapport d’Israel. La Commission 
israelienne chargee d’examiner l’incident maritime du 
31 mai 2010 a bien avance dans ses travaux, qui se 
poursuivent. Nous esperons que les parties 
continueront de cooperer avec la Commission 
d’enquete et que la Commission enregistrera d’autres 
progres, et nous attendons avec interet la poursuite de 
ses travaux de fond. 

II demeure essentiel - et meme urgent - que des 
mesures significatives soient prises pour relancer le 
processus de paix sur les voies de negotiations 
regionales, en particulier entre Israel et la Syrie. Seule 
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une approche globale de la paix sera durable et pourra 
apaiser les tensions dans la region. Sur le terrain, la 
situation dans le Golan occupe reste stable mais des 
activites de peuplement se poursuivent. 

S’agissant du Liban, les tensions creees par les 
speculations et les allegations relatives a d’eventuelles 
mises en examen par le Tribunal special pour le Liban 
se sont intensifies au cours des demieres semaines. 
Ces tensions se sont accompagnees du recours 
croissant a une rhetorique belliqueuse et d’une remise 
en cause des institutions publiques, suscitant des 
craintes de violence sectaire. Dans ce contexte, le 
Coordonnateur special pour le Liban, Michael 
C. Williams, a rencontre des responsables et des 
dirigeants politiques libanais et exhorte toutes les 
parties a traiter les questions difficiles dans le calme. 
Le Secretaire general a exprime son appui aux travaux 
du Tribunal special, soulignant qu’il s’agissait d’un 
organe independant auquel le Conseil de securite a 
confie un mandat clair, par ses resolutions 1664 (2006) 
et 1757 (2007), pour etablir les faits et faire cesser 
l’impunite et que, par consequent, nul ne devait 
prejuger de ses decisions. 

Les 13 et 14 octobre, le President de la 
Republique islamique d’lran a effectue une visite 
officielle au Liban, et s’est notamment rendu dans le 
sud du pays. Cette visite a suscite des inquietudes dans 
de nombreux milieux. 

Les conditions de vie des refugies palestiniens au 
Liban demeurent tres preoccupantes. L’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) 
est toujours confronts a un deficit de financements, 
aussi bien pour ses programmes ordinaires, visant a 
foumir des services essentiels aux refugies 
palestiniens, que pour la reconstruction du camp de 
Nahr al-Bared. Nous reiterons notre appel aux 
donateurs, y compris aux pays de la region, pour qu’ils 
foumissent un appui financier essentiel aux efforts de 
reconstruction, ainsi qu’aux activites de l’UNRWA. 

La situation generale dans la zone d’operations de 
la Force interimaire des Nations Unies au Liban 
(FINUL) est demeuree calme dans l’ensemble. Au 
cours du mois ecoule, Israel a viole l’espace aerien de 
maniere quasi quotidienne. Le douzieme rapport du 
Secretaire general sur l’application de la resolution 
1559 (2004) sera publie aujourd’hui. 

Nous devons continuer de poursuivre 
collectivement l’objectif visant a conclure un accord de 


paix dans un delai d’un an a partir du lancement des 
pourparlers en septembre. Nous devons sortir de 
Fimpasse actuelle et - plus important encore - nous 
assurer qu’une fois repris, ces pourparlers visent 
clairement et veritablement a regler les principales 
questions clefs, y compris celle des frontieres. Le 
Secretaire general continuera de travailler en 
cooperation etroite avec le Quatuor et les partenaires 
regionaux et intemationaux - ainsi qu’avec les parties 
elles-memes - pour faire avancer ce programme. 

L’ONU demeure determinee a faire cesser 
l’occupation qui a commence en 1967 et a poursuivre 
l’objectif visant a creer un Etat independant, 
democratique, viable et d’un seul tenant, vivant cote a 
cote avec Israel et ses autres voisins, dans la paix et la 
securite. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Femandez-Taranco de son allocution. 

Je donne maintenant la parole a l’Observateur 
permanent de la Palestine. 

M. Mansour (parle en anglais ): Je vous felicite, 
Monsieur le President, ainsi que votre pays ami, 
l’Ouganda, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite. Nous n’avons pas de doute que 
vous conduirez ses travaux de maniere avisee durant ce 
mois. Nous exprimons egalement nos remerciements a 
la Turquie, un pays ami, pour la competence avec 
laquelle elle a dirige les travaux du Conseil en 
septembre. Je tiens egalement a remercier le Sous- 
Secretaire general, M. Oscar Femandez-Taranco, de 
son expose. 

Aujourd’hui, nous nous trouvons a un nouveau 
toumant decisif dans notre longue et tortueuse quete 
d’un reglement juste et pacifique de la question de 
Palestine - qui est au cceur du conflit arabo-israelien - 
et de la realisation de la paix et de la securite au 
Moyen-Orient. Deux voies s’offrent a nous. II s’agit de 
notre unique alternative et nous devons faire ce choix 
en gardant pleinement a l’esprit que la voie choisie 
determinera les perspectives de paix et de stabilite qui 
s’ouvriront au Moyen-Orient et au-dela de cette region. 

Le premier choix est clair : saisir ensemble, avec 
une totale determination, l’occasion importante qui 
s’offre a nous de reprendre et d’accelerer le processus 
de paix en nous appuyant sur le mandat convenu pour 
appliquer la solution des deux Etats sur la base des 
frontieres d’avant 1967. Si elle est poursuivie de bonne 
foi et avec un reel attachement au droit international, 
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aux resolutions pertinentes de l’ONU, au principe de 
l’echange de territoires contre la paix, a l’lnitiative de 
paix arabe et a la Feuille de route etablie par le 
Quatuor, cette voie nous permettra de progresser 
rapidement vers un reglement definitif et juste de tous 
les differends majeurs du conflit israelo-palestinien, y 
compris les questions des refugies, de Jerusalem, des 
colonies, des frontieres, de l’eau et de la securite, et de 
mettre definitivement fin a F occupation militaire 
israelienne commencee en 1967, de garantir 
l’independance de l’Etat de Palestine, avec Jerusalem- 
Est pour capitale, et de parvenir a un reglement juste et 
concerte du sort des refugies palestiniens. 

C’est la voie privilegiee et appuyee par la vaste 
majorite de la communaute intemationale. Les efforts 
soutenus du Quatuor, y compris l’engagement actif et 
le role mobilisateur joue par FAdministration des 
Etats-Unis sous la direction du President Barack 
Obama, et ceux de la Ligue des Etats arabes et de tous 
les autres pays concemes et epris de paix, lui ont donne 
un nouvel elan. Tout le monde s’accorde a dire que 
cette voie doit etre absolument suivie pour parvenir a 
une solution juste, durable et globale du conflit israelo- 
palestinien et du conflit arabo-israelien dans son 
ensemble et pour garantir la paix et la securite dans 
notre region. 

L’autre choix est tout aussi clair : permettre a 
l’intransigeance, aux violations et a l’impunite d’un 
Etat - Israel, Puissance occupante - non seulement 
d’entraver mais de torpiller totalement les chances 
restantes de realiser la solution des deux Etats pour 
instaurer la paix. A ce moment decisif, il est largement 
admis que le statu quo dans le territoire palestinien 
occupe, y compris a Jerusalem-Est, est intenable, 
intolerable et explosif en raison de la poursuite d’actes 
illegaux commis par Israel et des provocations dirigees 
contre le peuple palestinien et son territoire. II faut 
alors egalement admettre que si nous sommes 
contraints par la Puissance occupante de suivre cette 
voie de maniere irreflechie, nous serons entraines dans 
un surcroit de violence, de souffrances, de pertes et 
d’instabilite dont patiront aussi bien les peuples 
palestinien et israelien que la region dans son 
ensemble, ce qui nous plongera dans une nouvelle 
periode sombre, nous eloignant plus que jamais de 
notre noble objectif, a savoir un avenir de paix, de 
securite et de coexistence au Moyen-Orient. 

Nous prenons la parole devant le Conseil de 
securite aujourd’hui pour demander de nouveau aux 
membres de cet organe d’assumer la responsabilite du 


maintien de la paix et de la securite intemationales, 
que lui confie la Charte. II importe d’accorder 
l’attention voulue a cette question critique, et des 
mesures doivent etre prises pour veiller a ce que la 
premiere voie, la voie de la paix, soit maintenant 
empruntee et suivie avec determination. 

Les infractions telles que les actes de 
colonisation, les agressions et le chatiment collectif, 
commises a l’encontre du peuple palestinien dans le 
territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, 
ainsi que le mepris oppose a la volonte de la 
communaute intemationale, doivent etre combattues et 
fermement rejetees. Israel, Puissance occupante, doit 
choisir entre suivre la voie de la paix et assumer la 
responsabilite de son obstruction. 

Depuis des decennies, les dirigeants palestiniens 
sont resolument attaches a un reglement pacifique 
conforme a la solution des deux Etats sur la base des 
frontieres d’avant 1967, comme ils Font prouve depuis 
la declaration d’independance de l’Etat de Palestine en 
1988. Nous avons de nouveau montre notre 
engagement et notre bonne foi par notre disponibilite a 
prendre part aux pourparlers indirects menes par les 
Etats-Unis, ainsi qu’aux negociations directes lancees a 
Washington en septembre par le President Obama, la 
Secretaire d’Etat, M me Hilary Clinton, et le senateur 
George Mitchell, et ce, malgre des circonstances peu 
favorables, tant en ce qui conceme le contexte 
politique que la situation sur le terrain. 

II est notoire que les dirigeants palestiniens, les 
pays arabes et la communaute intemationale etaient 
favorables aux pourparlers indirects, lesquels 
constituent le moyen de rapprocher les deux parties sur 
les questions des implantations, des frontieres et de la 
securite, ainsi que de reaffirmer le mandat convenu du 
processus de paix, afin d’ouvrir la voie aux 
negociations directes. 

Ces pourparlers n’ont toutefois abouti a aucun 
progres concret du fait de l’intransigeance d’lsrael, 
lequel refuse en outre de respecter ses obligations 
legales et l’exigence de la Feuille de route concemant 
Farret de toutes les activites de peuplement, y compris 
par «croissance naturelle». Ces activites sont 
illegitimes, constituent indeniablement un obstacle 
majeur a la paix et sont en contradiction totale avec la 
solution des deux Etats et le principe fondamental de 
l’echange de territoires contre la paix. 

Nous le rappelons ici : Farret de toutes les 
activites d’implantation israeliennes dans le territoire 
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palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, est 
essentiel pour la reprise d’un processus credible visant 
a parvenir a la solution des deux Etats sur la base des 
frontieres d’avant 1967. II ne s’agit pas d’une 
condition palestinienne au processus de paix, mais 
d’une obligation legale a laquelle est tenu Israel en tant 
que Puissance occupante, au titre de la quatrieme 
Convention de Geneve, des multiples resolutions du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generale et de la 
Feuille de route du Quatuor. C’est egalement la 
position unanimement adoptee par la communaute 
intemationale qui est restee au fll des ans une exigence 
inebranlable dans le processus de paix, avant le 
processus de paix, et meme pendant les periodes de 
suspension du processus. 

A cet egard, il importe de rappeler la seance 
speciale organisee par le Conseil de securite le 
26 septembre 2008, qui portait specifiquement sur le 
probleme persistant des activites d’implantation 
israeliennes illegales et au cours de laquelle le 
President Mahmoud Abbas et d’autres hauts 
responsables ont pris la parole (voir S/PV.5983). 

En revanche, les conditions israeliennes 
desormais imposees aux Palestiniens sont 
manifestement des conditions prealables arbitraires au 
moyen desquelles Israel entend obtenir de nouveaux 
gains politiques sur la seule base du desequilibre des 
pouvoirs, ainsi que de Pimpunite dont il jouit, et qui lui 
permettent d’exprimer de telles exigences avec 
arrogance, alors meme qu’il ne tient aucun compte de 
ses propres obligations legales et engagements de 
longue date. Ces conditions prealables deforment la 
realite sur le terrain, detoument le debat des problemes 
fondamentaux et sont utilisees par Israel comme 
pretexte pour fuir ses responsabilites dans le cadre du 
processus de paix et saboter ledit processus. Ce faisant, 
Israel ne revele pas seulement sa mauvaise foi, il 
affiche son manque de respect total envers les 
principes les plus fondamentaux du processus. 

Neanmoins, les dirigeants palestiniens, avec le 
soutien du Comite ministeriel arabe, ont entendu les 
appels intemationaux leur demandant de reprendre les 
negociations directes, sachant que notre participation 
se fondait sur la declaration faite par le Quatuor le 
20 aout 2010, qui reaffirmait Eattachement aux 
declarations precedentes, y compris celle du 19 mars 
2010 qui, entre autres, exhortait Israel a honorer son 
obligation de geler toute activite de peuplement, y 
compris l’accroissement naturel de la population, et de 
demanteler tous les avant-postes constants depuis mars 


2001. Le Quatuor y exprime egalement «sa 
determination a soutenir les parties au cours des 
negociations, qui pourraient aboutir en une annee, ainsi 
que lors de la mise en oeuvre d’un accord ». 

En outre, il etait evident pour tous a cette date 
que, une fois les negociations directes entamees, le 
« moratoire » israelien sur les activites de peuplement 
serait poursuivi pendant la duree des negociations ou 
jusqu’a la conclusion d’un traite de paix. 

A ce sujet, je tiens a etre clair. Malgre nos tres 
grandes reserves concemant le moratoire - portant 
notamment sur sa partialite et sur le fait qu’il ne 
concemait pas Jerusalem-Est- et malgre le fait que 
nous continuons a insister pour qu’il entraine un gel 
total des activites de peuplement, sans exception, ce 
geste donnait un semblant de credibilite au soi-disant 
attachement d’Israel a la solution des deux Etats et 
pouvait aider a creer un environnement plus propice au 
lancement de negociations indirectes puis directes. 

Malgre les circonstances defavorables qui 
prevalaient alors, la reprise des negociations directes 
en septembre a ete majoritairement bien accueillie, 
suscitant de nouveau l’espoir que l’impasse politique 
etait sur le point d’etre debloquee et que, au prix 
d’efforts reels, un reglement pacifique pouvait etre 
obtenu. 

La declaration du President Obama devant 
l’Assemblee generale, le 23 septembre 2010 (voir 
A/65/PV.11), a encore affirme l’engagement a mettre 
un terme, dans les 12mois, a l’occupation israelienne 
qui a commence 1967, a creer un Etat de Palestine 
independant et souverain, vivant cote a cote avec Israel 
dans la paix et la securite, et a realiser une paix arabo- 
israelienne complete, sur toutes les voies de 
negociation. Le fort soutien de la communaute 

intemationale a cet objectif a ete exprime en 

permanence par la majorite des dirigeants 
intemationaux qui ont pris la parole a la tribune de 
l’Assemblee. Il semblait a l’epoque possible que la 
dynamique et les espoirs generes ne seraient pas 
steriles, malgre l’expiration imminente du moratoire 
israelien sur 1’implantation de colonies. 

Il est cependant regrettable que rien de tout cela 
n’ait pousse Israel a proroger son moratoire et a 
honorer son obligation de geler les activites de 

peuplement, ce qui aurait cree une atmosphere 

reellement propice au reglement de toutes les questions 
relatives au statut final, a commencer par les frontieres 
et la securite. Plutot qu’agir de bonne foi et dans le 
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respect de circonstances pour favoriser le debut des 
negociations, le Gouvemement israelien a choisi 
d’opposer une fin de non-recevoir aux appels 
intemationaux lui demandant de mettre un terme a sa 
colonisation illegale du territoire palestinien occupe, 
persistant dans la voie des politiques illegitimes et 
annon9ant son intention de poursuivre son programme 
expansionniste borne et irresponsable, au detriment des 
chances de la paix et de la securite. 

Un simple examen de la situation sur le terrain 
donne toute la mesure des violations et crimes 
deplorables commis par Israel dans le territoire 
palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est. La 
construction et l’extension des peuplements se 
poursuivent, de nouveaux projets etant 
quotidiennement entrepris avec provocation par les 
colons et les responsables israeliens, qui continuent de 
se vanter de perpetrer le crime que constitue la 
confiscation et la colonisation des terres d’un autre 
peuple, alimentant les tensions deja elevees et les 
doutes quant a la credibility d’Israel en tant que 
partenaire de paix. 

Rien que depuis janvier de cette annee, la 
population israelienne dans le territoire palestinien 
occupe a ete augmentee de 8 000 colons. Par ailleurs, 
des colons fanatiques et extremistes continuent de 
terroriser, de harceler et d’intimider les civils 
palestiniens, y compris les enfants, et de detruire et de 
vandaliser les biens palestiniens. L’on peut citer un 
nouvel incendie criminel d’une mosquee, ou les 
attaques perpetuellement menees sur les champs et les 
vergers palestiniens, ce qui est d’autant plus 
malveillant en cette saison de recolte des olives. 

Ces colons sont, a n’en pas douter, pousses a 
commettre ces actes illegaux et violents par les 
dirigeants israeliens politiques et religieux qui 
continuent de maniere ehontee de se livrer a des actes 
de provocation et d’incitation par leurs discours 
incendiaires, leurs initiatives racistes et leurs 
remarques haineuses et choquantes, faites notamment 
depuis la tribune de l’Assemblee generale de 
l’Organisation. 

La situation dans Jerusalem-Est occupee reste 
extremement instable, car les colons israeliens 
continuent de commettre des actes degression contre 
les habitants palestiniens de la ville et de saisir des 
biens palestiniens. A de nombreuses reprises, nous 
avons alerte la communaute intemationale quant a la 
situation extremement fragile qui regne dans les 


quartiers de Silwan, Al-Bustan, Cheikh Jarrah et autres 
de Jerusalem du fait de l’empietement constant des 
colons israeliens sur ces zones, avec l’appui officiel 
des autorites, ainsi que de la demolition continue de 
maisons et l’expulsion de families palestiniennes. 
Aucune de ces actions illegales n’a cesse, meme apres 
l’ouverture des negociations directes de paix. 

En meme temps, la situation dans la bande de 
Gaza demeure critique. Malgre les intentions declarees 
d’Israel de desserrer le blocus illegal et inhumain, la 
Puissance occupante continue d’empecher l’entree de 
produits essentiels dans Gaza. A peine 25 % des 
produits et des foumitures necessaires sont autorises a 
entrer, et l’obstruction faite a l’importation de 
materiaux de construction et de foumitures necessaires 
a la production industrielle se poursuit, de meme que 
l’interdiction d’exporter des produits palestiniens. 

Ainsi, le processus de reconstruction continue 
d’etre severement entrave, y compris les efforts 
deployes par l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient et par d’autres organismes des Nations 
Unies sur le terrain pour reconstruire les installations 
detruites et endommagees et batir les ecoles 
necessaires pour repondre aux besoins des enfants de 
Gaza - dont 40 000 ont ete refuses au debut de l’annee 
scolaire en raison du manque de classes. 

II est deplorable qu’en depit des appels incessants 
lances en faveur d’une levee complete du blocus, Israel 
continue d’adopter une attitude de defi, tandis que la 
crise humanitaire, les traumatismes et l’instabilite 
infliges a la population palestinienne civile par le 
blocus et l’agression militaire israeliens continuent 
sans relache. 

Comme cela a ete dit au debut de cette seance, 
cette situation intenable, insoutenable et instable exige 
une solution immediate. Le remede le plus efficace est 
le respect du droit et la recherche d’un accord de paix 
par le biais d’un processus politique actif, accelere et 
de bonne foi fonde sur les termes de references 
convenus. Malheureusement, cette option reste 
actuellement hors de notre portee. 

Israel est le seul pays a rejeter l’appel lance par la 
communaute intemationale pour qu’il respecte ses 
obligations juridiques et morales, et continue de se 
livrer a des actes illegaux qui sont en totale 
contradiction avec ceux qu’exige un accord de paix 
conforme a la solution des deux Etats, sur la base des 
frontieres d’avant 1967. Ces actions - qui ont pour but 
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de modifier la composition, le caractere et la situation 
demographiques du territoire palestinien occupe, y 
compris Jerusalem-Est, en continuant a le fragmenter 
et a saper son unite et son integrite et en imposant un 
fait accompli - menacent serieusement et peut-etre de 
maniere permanente, la viabilite de la solution des 
deux Etats. 

Ainsi, Israel, qui est responsable de la situation 
critique sur le terrain et sape les negociations de paix, 
doit en etre tenu pour responsable. La communaute 
intemationale doit agir de concert pour amener Israel a 
respecter le consensus mondial afin de sauver le 
processus de paix. Nous ne saurions accepter d’etre 
faibles dans notre determination et de modifier notre 
position legitime face a l’intransigeance d’Israel et a 
ses actions illegitimes, lui permettant ainsi de 
continuer a se soustraire a ses obligations juridiques au 
grand detriment de nos perspectives collectives de paix 
et de securite. Israel doit etre tenu pour responsable de 
ses actes et se doit de respecter les memes normes 
juridiques auxquelles sont soumis tous les pays du 
monde. II faut mettre fin au traitement preferentiel 
accorde a Israel, qui n’a fait qu’exacerber son mepris et 
son impunite au cours des decennies. 

Les dirigeants palestiniens ont toujours pris part 
de bonne foi aux negociations et, en depit de 
nombreuses difficultes, ils n’ont cesse d’affirmer leur 
volonte d’engager des negociations de paix directes. 
En plus des efforts constructifs qu’ils ont deployes au 
regard du processus politique, les dirigeants 
palestiniens, forts de l’appui energique de la 
communaute intemationale, ont poursuivi 
simultanement leurs efforts pour assurer l’ordre et 
maintenir la securite, tout en continuant la mise en 
oeuvre, pour la deuxieme annee consecutive, du 
programme lance par le Premier Ministre, M. Salam 
Fayad, pour poser les fondations et batir les institutions 
solides d’un Etat palestinien en prevision de 
l’independance. 

En meme temps, les dirigeants palestiniens 
s’opposent fermement aux activites de colonisation 
israeliennes. Cette position a beneficie d’un appui 
unanime des pays arabes lors du sommet tenu 
recemment a Syrte (Libye). Au cours de ce sommet, il 
a egalement ete decide que, par egard pour le role joue 
par le President Obama, il faudrait donner 
suffisamment de temps a 1’Administration des Etats- 
Unis pour qu’elle reussisse a contraindre Israel a 
mettre fin a sa campagne de colonisation et a respecter 
la base meme du processus de paix. Nous continuons 


d’appuyer les efforts du President Obama, et notre 
engagement en faveur de la paix est clair, mais nous 
continuons egalement de souligner que les activites de 
peuplement et le processus de paix ne sauraient 
coexister, et que l’un est la negation de l’autre. 

Le moment est desormais venu pour Israel de 
prendre une decision. Il doit choisir s’il veut la paix et 
la securite pour son peuple et avec tous ses voisins, ou 
s’il veut rester l’occupant, l’oppresseur, le violateur 
des droits de l’homme et l’Etat agresseur. La position 
de consensus est evidemment en faveur du premier 
choix, et il est clair que la communaute intemationale 
est prete a aider les deux parties a saisir cette occasion 
historique. 

Toutefois, si Israel decide encore une fois de 
defier le droit et la volonte de la communaute 
intemationale, et choisit plutot d’ecouter ses 
extremistes et ses colons, il lui faudra alors supporter 
les memes consequences que tous ceux qui violent le 
droit. La communaute intemationale, dont ce conseil, 
doit agir en consequence, en procedant a la mise en 
oeuvre trop longtemps differee des resolutions de la 
legitimite intemationale et en prenant les mesures 
pratiques necessaires. Elle doit mettre fin au traitement 
exceptionnel accorde a Israel depuis des decennies, qui 
lui a permis d’agir comme un Etat au-dessus des lois et 
de faire fi de la communaute intemationale et de tous 
les efforts deployes en vue d’un accord de paix. 

Le reglement du conflit israelo-palestinien - qui 
est au cceur du conflit arabo-israelien - est a notre 
portee, et il l’est depuis des decennies. Il faut prendre 
des decisions courageuses et decisives, tout en 
reconnaissant que le temps presse et que les decisions 
prises en cette conjoncture critique definiront l’avenir 
de notre region, non seulement a court terme, mais 
pour les annees a venir. 

Je reaffirme ici aujourd’hui qu’en depit des 
graves difficultes auxquelles ils sont confrontes de 
toutes parts, les dirigeants palestiniens restent attaches 
a la paix et a l’ouverture d’un processus de paix 
credible fonde sur les resolutions pertinentes des 
Nations Unies, le mandat de la Conference de Madrid, 
y compris le principe «terre contre paix », l’Initiative 
de paix arabe et la Feuille de route du Quatuor. 

Nous continuons d’etre fermement attaches a 
l’objectif d’un reglement pacifique du conflit qui 
mettra completement fin a l’occupation israelienne de 
notre terre; qui permettra au peuple palestinien 
d’exercer son droit a 1’autodetermination et de vivre 
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dans la liberte et la dignite dans un Etat independant, 
ayant Jerusalem-Est pour capitale, aux cotes d’Israel et 
de tous les autres voisins dans la paix et la securite, sur 
la base des frontieres d’avant 1967; et qui permettra de 
parvenir a une solution juste et convenue de la 
situation des refugies palestiniens reposant sur le droit 
international et les resolutions de l’ONU. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Reuben (Israel) {parle en anglais ) : Je tiens a 
vous feliciter, Monsieur le President, de la competence 
avec laquelle vous conduisez les travaux du Conseil de 
securite ce mois-ci. Puisqu’il s’agit de ma premiere 
intervention en tant qu’Ambassadeur d’Israel aupres de 
l’ONU, je voudrais exprimer aujourd’hui le desir 
profond et la volonte indefectible de mon pays de faire 
la paix avec les Palestiniens : une paix reposant sur la 
securite et la reconnaissance mutuelle; une paix 
garantissant la prosperity de nos deux peuples. 

L’on ne pourra instaurer la paix que grace a des 
negociations directes et a des compromis de la part des 
deux parties. Israel n’a eu de cesse de montrer sa 
volonte de prendre des mesures audacieuses et des 
decisions difficiles dans sa quete de paix. A cette fin, 
Israel a contribue a soutenir une croissance 
impressionnante de l’economie palestinienne en 
supprimant des centaines de barrages routiers et de 
points de controle en Cisjordanie. Nous avons pris ces 
mesures en depit de preoccupations legitimes pour 
notre securite et de la poursuite du terrorisme. C’est le 
cceur lourd qu’Israel a, de sa propre initiative, mis en 
place un moratoire sans precedent de 10 mois sur la 
construction des colonies de peuplement. 

Nous esperons que les Palestiniens prendront les 
mesures necessaires a la paix. Apres avoir refuse de 
participer a des negociations directes pendant neuf 
mois au cours du moratoire, les Palestiniens, qui ont 
d’abord deprecie cette decision, exigent desormais que 
le moratoire soit prolonge avant de reprendre les 
pourparlers. Les colonies constituent l’une des 
nombreuses questions qui doivent etre reglees lors des 
negociations sur le statut final. L’histoire a montre 
qu’elles ne constituent pas un obstacle a la paix, 
comme l’ont prouve les accords de paix passes avec 
l’Egypte et la Jordanie. De plus, lorsqu’Israel a 
demantele toutes ses colonies dans la bande de Gaza, il 
a ete victime en retour d’actes de terrorisme et de tirs 
de roquettes sur ses villes et communautes. 


Israel se felicite des efforts extremement 
importants consentis par le Gouvemement des Etats- 
Unis afin de promouvoir la paix et la securite dans la 
region. A cet egard, les Etats-Unis travaillent en etroite 
cooperation avec Israel et les autres parties afin de 
relancer les pourparlers directs. 

Pour trouver une issue, nous devons faire reposer 
tout accord a venir sur les principes de la 
reconnaissance mutuelle et de la securite. La demande 
tendant a ce qu’Israel reconnaisse un Etat palestinien 
en tant qu’Etat-nation du peuple palestinien doit aller 
de pair avec la reconnaissance d’Israel en tant qu’Etat- 
nation du peuple juif. Apres des generations de conflit, 
la reconnaissance mutuelle est essentielle pour sortir 
d’un long passe de provocation, lutter contre le 
terrorisme et etablir une coexistence pacifique entre 
nos deux peuples. Tout accord de paix doit egalement 
repondre clairement aux preoccupations d’lsrael en 
matiere de securite, par le biais d’arrangements solides 
dans ce domaine. 

Les menaces diverses et dangereuses qui pesent 
sur Israel demeurent importantes. Avec le soutien des 
regimes iranien et syrien, les organisations terroristes 
extremistes de la region continuent de se rearmer et de 
lancer des attaques contre les civils israeliens. La 
bande de Gaza, controlee par le Hamas, reste 
T epicentre de la terreur, et le terrain de lancement des 
tirs de roquettes contre Israel. Au Liban, l’organisation 
terroriste du Hezbollah est un obstacle permanent a la 
paix et a la securite pour tous dans la region. 

L’instauration de la paix necessitera bien plus que 
des declarations ou des signatures sur un bout de 
papier; il faudra des actions concretes sur le terrain. Et 
c’est avec cela a l’esprit que l’ensemble du monde 
arabe doit egalement prouver aux Israeliens et au 
monde entier que ses declarations de paix ne sont pas 
de simples paroles et qu’elles se traduiront par des 
actes. 

Cet organe debattra en detail de 1’application de 
la resolution 1701 (2006) dans quelques semaines 
mais, avant ce debat, je voudrais faire part au Conseil 
de quelques reflexions sur les problemes constants qui 
ont leur source au Liban, ou des forces extremistes 
menacent la stability de la region. Alors que l’on va 
bientot publier le rapport sur la resolution 1701 (2006), 
il apparait clairement que l’organisation terroriste du 
Hezbollah continue de renforcer ses capacites 
militaires et son armement, en se procurant des armes 
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sophistiquees et des missiles aupres de ses protecteurs 
iraniens et syriens. 

Le rearmement extremement dangereux du 
Hezbollah menace le Liban lui-meme, ainsi que 
l’ensemble du Moyen-Orient. Cette organisation 
terroriste continue de deployer des armes et de 
renforcer son infrastructure militaire dans les villages 
civils du sud du Liban, tout pres d’ecoles, d’hopitaux, 
de lieux de culte et d’immeubles d’habitation. 

Pour preuve de ce phenomene, l’on peut citer la 
serie d’explosions de caches d’armes du Hezbollah au 
sud du fleuve Litani au cours des 15 demiers mois. La 
demiere de ces explosions a eu lieu dans le village 
libanais de Shehabiya le 3 septembre. 

Malheureusement, en depit des informations reques en 
temps reel sur ces incidents, l’armee libanaise n’est pas 
intervenue rapidement, et de maniere energique. Qui 
plus est, il a ete clairement prouve que le Hezbollah 
avait supprime les preuves sur tous ces sites. 

Les provocations et le rearmement systematique du 
Hezbollah doivent susciter une reaction du Conseil - qui 
a affirme a maintes reprises que cette organisation 
terroriste devait se desarmer et se demobiliser - compte 
tenu de l’importance que leur donne la resolution 
1701 (2006). 

Nous demandons egalement au Gouvemement 
syrien de s’abstenir de toute action qui pourrait 
destabiliser la region. Alors que la Syrie affirme 
rechercher la paix, elle continue de soutenir le 
terrorisme. De nombreuses indications donnent a 
penser que le regime syrien accueille des camps de 
formation du Hezbollah sur son territoire, y compris 
dans des lieux ou les militants sont formes a 
l’utilisation de missiles ou d’autres armes. Et cela ne 
represente qu’une infime partie du vaste soutien 
apporte par la Syrie au terrorisme dans la region. Si la 
Syrie veut veritablement se rallier a la paix, elle doit 
totalement cesser de soutenir le terrorisme. 

J’en viens a present a la plus grave menace pour 
le Moyen-Orient et le monde : l’lran. La visite, la 
semaine demiere, du President iranien au Liban met en 
evidence l’effet destabilisateur de ce regime extremiste 
sur notre region. Le President iranien est un dirigeant 
qui nie l’Holocauste, promeut les theories du complot 
sur les attentats terroristes du 11 septembre et demande 
a ce qu’Israel soit raye de la carte; il ne fait que 
defendre la destruction et l’instabilite. 


Le soutien de son regime est providentiel pour les 
organisations terroristes du Hamas, du Jihad islamique 
et du Hezbollah, qui ne pourraient exister sans l’lran. 
En agissant par procuration grace a ces organisations, 
l’lran cherche a saper toute tentative de rapprochement 
entre Israel et les Palestiniens ainsi que d’autres parties 
de la region. Par consequent, lorsque nous cherchons 
un accord durable avec les Palestiniens, il nous faut 
egalement faire face a cette menace avec une ferine 
determination. 

Je tiens a faire observer qu’alors que le President 
iranien et ses allies extremistes cherchent a imposer la 
peur, 1’effusion de sang et le Jihad a la population 
libanaise, de nombreuses autres voix se font entendre 
dans la region. Une lettre ouverte au President 
Ahmadinejad, qui a recemment ete publiee dans les 
medias libanais, en donne un exemple. Permettez-moi 
de citer un extrait de cette lettre : 

«[...] vous essayez de vous immiscer, tout 
comme d’autres l’ont fait avant vous, dans nos 
affaires, alors que l’ingerence etrangere ne visait 
qu’a utiliser le Liban a des fins interieures; les 
grands slogans et les bonnes intentions ne 
sauraient embellir ou occulter la verite de cette 
utilisation. » 

La poursuite par l’lran de ses activites de 
renforcement de ses capacites nucleaires est encore 
plus alarmante que son soutien continu au terrorisme. 
Ce comportement ne met pas seulement en danger 
notre region ou un groupe specifique de pays, il nous 
met tous en danger, et il faut done continuer a y 
repondre par une action energique et efficace. 

Mes observations seraient incomp letes si je 
n’exprimais pas notre vive preoccupation devant la 
situation de notre soldat Gilad Shalit, qui, depuis son 
enlevement il y a plus de quatre ans, est toujours prive 
de ses droits de l’homme les plus fondamentaux, y 
compris de la visite de la Croix-Rouge. Israel demande 
a la communaute intemationale de faire tout ce qui est 
en son pouvoir, et meme davantage que tout ce qui a 
ete fait jusqu’a present, pour qu’il soit rapidement 
libere. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel sont parvenus les membres du 
Conseil, je tiens a rappeler a tous les orateurs, comme 
on l’a indique ce matin, qu’ils doivent limiter leur 
declaration a cinq minutes maximum afin de permettre 
au Conseil de mener ses travaux avec diligence. Les 
delegations ayant de longues declarations sont priees 
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d’en distribuer le texte ecrit et d’en donner une version 
succincte verbalement lorsqu’elles prennent la parole 
dans la salle. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M me Anderson (Etats-Unis) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je vous remercie, de meme que 
le Sous-Secretaire general, M. Femandez-Taranco, 
pour vos exposes d’aujourd’hui. 

Le mois dernier, les dirigeants israeliens et 
palestiniens ont pris la decision capitale de reprendre 
les pourparlers directs. Les problemes fondamentaux 
de ce conflit prolonge et tragique ne se regleront pas 
aisement. Les pourparlers directs sont la voie qui 
menera les parties a une solution qui regie tous les 
problemes, satisfait toutes les revendications et aboutit 
a la creation d’un Etat palestinien viable aux cotes d’un 
Etat d’Israel vivant dans la securite, facteur 
indispensable a l’instauration d’une paix globale entre 
Israel et tous ses voisins. Les Etats-Unis resteront un 
partenaire solide et fidele dans cet effort fondamental. 
Nous collaborons etroitement avec les deux camps afin 
que les negociations se poursuivent. 

Nous avons ete degus par l’annonce le 14 octobre 
de nouveaux appels d’offre a Jerusalem-Est, ce qui va a 
l’encontre des efforts que nous deployons pour 
poursuivre les negociations. Nous exhortons depuis 
longtemps les deux parties a s’abstenir de prendre des 
mesures qui pourraient miner la confiance, y compris a 
Jerusalem, et nous continuerons de le faire tout en 
ceuvrant a l’instauration de la paix au Moyen-Orient. 
Cependant, l’instauration d’une paix durable et juste 
dependra au bout du compte de l’initiative politique, de 
la vision et du courage des Israeliens et des 
Palestiniens. 

Comme l’a note le President Obama, nous avons 
demande instamment a Israel de prolonger le moratoire 
sur les colonies, car nous estimons que cela a du sens 
tant que des pourparlers constructifs se poursuivent. De 
meme que nous continuons de prier instamment le 
Premier Ministre Netanyahou d’instaurer un nouveau 
moratoire, nous demandons instamment au President 
Abbas de reprendre les negociations, qui restent le seul 
moyen de regler les problemes les plus difficiles lies au 
conflit et de permettre aux Palestiniens de vivre 
dignement dans leur propre Etat independant. 

Nous savons que de nombreux obstacles se 
dressent sur notre route. Nous savons que les tentatives 


visant a progresser vers une paix durable peuvent se 
heurter a la denegation et au terrorisme, mais nous ne 
devons pas permettre aux forces de la violence et du 
desespoir de decider si les enfants israeliens et 
palestiniens vivront dans la paix ou languiront dans le 
conflit. Nous devons ceuvrer ensemble a la realisation 
de notre objectif commun, soit une paix israelo-arabe 
complete qui englobe la solution de deux Etats, avec 
Israel et la Palestine vivant cote-a-cote dans la paix et 
la securite. II est dans l’interet des Israeliens, des 
Palestiniens, des Etats-Unis et de tous ceux qui 
cherchent a preserver la paix et la securite 
intemationales d’atteindre cet objectif. 

Les acteurs de la region qui veulent un Etat 
palestinien devraient faire tout leur possible pour aider 
les parties a instaurer une paix juste et durable, et tous 
ceux qui, dans le monde entier, cherchent a mettre fin a 
ce conflit amer, devraient appuyer ces efforts et ne rien 
faire qui pourrait leur nuire. 

Je voudrais maintenant aborder la situation a 
Gaza. La situation sur place reste pour nous une source 
de preoccupation. L’annonce faite le 5 juillet par Israel 
a largement contribue a faciliter la circulation de biens 
et de materiel vers Gaza. Les progres en la matiere se 
poursuivent plusieurs mois apres et nous encourageons 
le Gouvemement israelien a prendre de nouvelles 
mesures pour stimuler le commerce dans les deux 
directions, en fonction de ses besoins de securite. Tous 
ceux qui souhaitent envoyer des produits doivent le 
faire par les voies etablies et elargies afin de repondre 
aux besoins legitimes d’lsrael en matiere de securite 
tout en satisfaisant aux besoins humanitaires des 
Palestiniens. 

J’attire egalement votre attention sur Gilad Shalit, 
le soldat israelien enleve par le Hamas en 2006 et qui 
demeure en captivite. Nous appelons de nouveau a sa 
liberation immediate 

Dans sa declaration presidentielle du l er juin sur 
l’incident de la flottille (S/PRST/2010/9), le Conseil a 
demande qu’il soit precede a une enquete prompte, 
impartiale, credible et transparente, dans le respect des 
normes intemationales. Nous saluons l’initiative 
constructive prise par le Secretaire general de 
convoquer une commission d’enquete qui recevra et 
examinera les resultats des enquetes menees par Israel 
et la Turquie. Nous saluons l’esprit de cooperation que 
represente cette commission et nous continuons de la 
considerer comme 1’instrument principal et le mieux 
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adapte dont dispose la communaute intemationale pour 
chercher a en savoir plus sur cet incident. 

Je terminerai en abordant la situation au Liban. 
Les Etats-Unis restent tres attaches a la souverainete et 
a l’independance du Liban, et par consequent a la 
pleine mise en oeuvre des resolutions 1559 (2004), 
1680 (2006) et 1701 (2006). Nous demeurons 

profondement preoccupes par les tentatives de certains 
acteurs etrangers de saper l’independance du Liban, de 
mettre en danger sa stability et de s’ingerer dans ses 
affaires souveraines. 

L’acheminement ininterrompu d’armes et de 
materiel de guerre a travers la frontiere syrienne vers le 
Hezbollah est une pratique imprudente qui risque de 
plonger la region dans un conflit ouvert. Nous 
demandons instamment au Conseil de rester vigilant 
face a ces tendances destabilisatrices, qui menacent la 
paix et la securite intemationales ainsi que les vies de 
civils innocents des deux cotes de la Ligne bleue. 

Enfin, je voudrais mentionner le Tribunal special 
pour le Liban. Le 6 octobre, le Secretaire general a a 
juste titre et sans equivoque fait observer que le 
Tribunal est un organe independant dote par le Conseil 
de securite d’un mandat clair, celui de decouvrir la 
verite et de mettre fin a l’impunite pour les assassinats 
politiques commis au Liban. Le Tribunal est une entite 
judiciaire independante. Son travail n’a rien a voir avec 
la politique, c’est un travail juridique. Le Tribunal 
execute le mandat judiciaire independant qui lui a ete 
confie par la resolution 1757 (2007) du Conseil suite a 
une demande du Gouvemement libanais souverain. 
Nous approuvons totalement la declaration du 
Secretaire general selon laquelle le Tribunal doit 
pouvoir s’acquitter de ses taches sans intervention 
exterieure. Les efforts visant a discredited gener ou 
retarder les activites du Tribunal ne sauraient etre 
toleres, et ceux qui en sont responsables n’ont a cceur 
ni les interets du Liban ni la justice. 

M. Moungara-Moussotsi (Gabon) : Je voudrais 
tout d’abord remercier le Sous-Secretaire general aux 
affaires politiques, M. Oscar Femandez-Taranco, pour 
la densite de son expose sur le Moyen-Orient, y 
compris la question palestinienne. 

Notre debat intervient malheureusement a un 
moment ou les pourparlers directs relances a 
Washington le mois dernier, plus exactement le 
l er septembre 2010, entre Palestiniens et Israeliens, se 
trouvent a nouveau dans l’impasse. En effet, lors du 
debat du Conseil de securite tenu le 17 septembre 


dernier (voir S/PV.6388), nous avions tous 
unanimement salue la reprise du dialogue entre les 
principales parties concemees en vue de parvenir a une 
solution negociee debouchant, a terme, a la creation 
d’un Etat palestinien. Nous croyions alors en 
l’engagement des parties a transcender les difficultes, 
nombreuses au demeurant, et a tenir les pourparlers 
sans discontinuer jusqu’a la signature d’un accord de 
paix. Force est de constater, helas, que le processus de 
paix est une fois de plus gele. 

Quelles qu’en soient les raisons, le gel ne saurait 
etre une alternative a la paix. Aussi ma delegation 
exhorte-t-elle les deux parties a renouer avec le 
dialogue, condition sine qua non pour parvenir a un 
reglement definitif du conflit qui les oppose depuis 
bien longtemps. Nous les invitons a trouver aussitot 
que possible des compromis sur les questions 
d’achoppement. 

La crise israelo-palestinienne ne trouvera des 
reponses durables que si elle s’inscrit dans la 
dynamique d’une paix globale dans l’ensemble de la 
region. C’est dans cette perspective que nous adherons 
pleinement a la recommandation du Secretaire general 
en vue d’un reglement global et negocie des differentes 
crises qui prevalent dans cette region. Nous sommes 
persuades que l’implication effective de la Syrie et du 
Liban dans les pourparlers de paix est absolument 
necessaire pour atteindre l’objectif d’une paix globale 
et durable dans la region. 

Par ailleurs, ma delegation tient a rappeler 
l’obligation de respecter la souverainete et l’integrite 
territoriale de tous les Etats de la region, y compris le 
Liban. De ce fait, nous demandons qu’il soit mis fin 
aux violations dont l’espace aerien libanais fait 
regulierement l’objet. 

Nous ne saurions parler du Liban sans renouveler 
tout notre soutien a la Force interimaire des Nations 
Unies au Liban. Nous insistons sur la liberte de 
mouvement dont elle doit beneficier sur l’ensemble de 
son perimetre d’operations afin de lui permettre 
d’accomplir efficacement le mandat qui lui a ete confie 
par le Conseil de securite. 

Les violences recurrentes perpetrees dans la 
region ne favorisent pas, helas, l’instauration d’un 
climat de confiance entre les parties, sans lequel aucun 
dialogue, aucune paix, aucune reconciliation n’est 
possible. Le langage de la violence et de la haine est 
l’ennemi de la paix et de la fraternite. Nous invitons 
done les parties a s’abstenir de s’engager dans des 
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actions susceptibles de compromettre les chances d’une 
paix durable, non seulement entre Palestiniens et 
Israeliens, mais aussi et surtout, dans l’ensemble de 
cette region strategique. 

La recherche de la paix dans la region passe 
necessairement par l’allegement des souffrances des 
populations de Gaza. Dans cette perspective, il nous 
importe de souligner une fois de plus la necessite d’un 
large acces aux points de passage vers Gaza, en vue de 
ravitailler les Palestiniens en produits indispensables a 
leur existence ainsi qu’en materiaux de construction. 
Mais nous ne devrons pas perdre de vue non plus que 
la securite de l’Etat d’Israel est aussi l’une des 
garanties essentielles de la paix dans la region. II 
importe done que les preoccupations israeliennes en 
matiere de securite soient prises en compte dans les 
pourparlers de paix. II ne saurait en etre autrement. 

Appeles a vivre ensemble et a contribuer au 
rayonnement du Moyen-Orient, Israeliens et 
Palestiniens n’ont pas d’autre choix que d’emprunter 
ensemble le chemin de la paix. Aussi, ma delegation 
voudrait-elle renouveler son soutien et son appui a la 
creation d’un Etat palestinien, viable, vivant cote a 
cote avec l’Etat d’Israel, a l’interieur de frontieres 
sures et intemationalement reconnues. 

M. Araud (France) : Je remercie M. Femandez- 
Taranco de son expose. Je remercie egalement 
l’Observateur permanent de la Palestine et le 
Representant permanent de l’Etat d’Israel pour leurs 
interventions. La France s’associe a la declaration que 
prononcera le Chef de la delegation de l’Union 
europeenne. 

Je voudrais evoquer quatre points. 

Premierement, il ne faut pas laisser se refermer 
l’occasion ouverte le 2 septembre a Washington par la 
reprise des negociations directes en vue de la creation 
d’un Etat palestinien viable et d’un seul tenant, vivant 
en paix aux cotes d’Israel dans des frontieres sures et 
reconnues. Reprendre ces negociations constituait une 
decision courageuse de la part des dirigeants 
palestiniens et israeliens, soutenus en cela par les 
efforts des Etats-Unis et du Quatuor, sous le parrainage 
de l’Egypte et de la Jordanie. Le statu quo n’offre pour 
seule perspective qu’un surcroit d’instabilite et de 
violence au Proche-Orient. 

Les negociations directes butent aujourd’hui sur 
la question de la colonisation. Nous n’avons eu cesse 
de le repeter, la colonisation est illegale et un obstacle 
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a la paix. Elle compromet chaque jour un peu plus la 
solution des deux Etats que nous appelons de nos 
veeux. Elle va en ce sens a l’encontre de la securite 
d’Israel. La colonisation doit cesser, y compris a 
Jerusalem-Est. 

A ce dernier egard, la colonisation conduite dans 
les quartiers palestiniens, avec le soutien des autorites 
israeliennes, justifie les preoccupations de ce conseil. 
Non seulement elle est illegale, mais cette entreprise 
ajoute des dangers specifiques d’incidents violents 
dans la Ville sainte, avec tous les risques politiques que 
nous pouvons deviner. C’est pourquoi la France, 
l’Union europeenne, le Quatuor, les Etats-Unis et la 
communaute intemationale dans son ensemble 
continuent de plaider pour la prolongation du 
moratoire. 

Il faut cependant depasser ce blocage et ne pas 
perdre de vue l’objectif premier d’une discussion 
substantielle sur l’ensemble des questions du statut 
final. Nous nous rejouissons que le Comite de suivi de 
l’Initiative de paix arabe ait laisse la porte ouverte a la 
poursuite du processus, mais il y a urgence a avancer. 

La communaute intemationale doit s’engager a 
accompagner les negociations. La France salue 
evidemment les efforts americains qui ont permis de 
relancer ce processus, ainsi que l’engagement 
personnel du President Obama et de la Secretaire 
d’Etat. Mais pour s’attaquer a la tache de la paix, si 
souvent recommencee dans la region, et pour 
l’atteindre enfin, un accompagnement elargi de ce 
processus est indispensable, parce qu’il assierait la 
confiance si necessaire entre les parties et parce qu’il 
permettrait de mieux partager les risques politiques que 
requiert le choix de la paix. 

Le President Sarkozy a rappele, en recevant le 
President Abbas, que la France etait prete a se 
mobiliser en ce sens avec le Quatuor, dont le role est 
essentiel, et l’Union europeenne, qui, de par ses liens 
et son implication dans la region, doit egalement etre 
associee. Les Etats de la region ont un role decisif a 
jouer, en marquant leur disponibilite a traduire, le 
moment venu, l’Initiative de paix arabe, dans des actes 
a l’egard d’Israel. Dans cette perspective, nous 
travaillons a creer les conditions d’une reprise des 
pourparlers syro-israeliens, en etroite concertation avec 
les Etats-Unis et la Turquie. 

Deuxiemement, des evolutions sur le terrain sont 
indispensables afin de creer les conditions favorables 
au succes des negociations. Les populations 

15 




S/PV.6404 


palestiniennes et israeliennes doivent pouvoir percevoir 
que des ameliorations sur le terrain accompagnent le 
processus de negociations, notamment en matiere de 
liberte de mouvement et d’acces et de securite. 

Toute provocation doit etre evitee. Nous 
deplorons la decision du Gouvemement israelien de 
lancer des appels d’offre pour la construction de 
238 logements a Jerusalem-Est. II ne pourra y avoir de 
paix excluant Jerusalem, qui a vocation, comme l’a dit 
le President de la Republique fran9aise dans son 
discours a la Knesset le 23 juin 2008, a devenir la 
capitale de deux Etats. Parallelement, l’Autorite 
palestinienne doit poursuivre ses efforts pour renforcer 
le secteur de la securite et mettre en place un etat de 
droit. La poursuite de la lutte contre le terrorisme doit 
rester une priori te. 

En ce qui conceme Gaza, la France continue a 
appeler a l’ouverture immediate des points de passage 
pour permettre Faeces de la population civile a l’aide 
humanitaire et le developpement de l’economie. La 
France a salue l’adoption par Israel de mesures 
destinees a faciliter F entree des biens. La reprise de 
l’activite economique requiert des mesures 
supplementaires, telles que l’augmentation des 
capacites des points de passage, la reprise des 
exportations depuis la bande de Gaza et la 
liberalisation des conditions de circulation des 
personnes de et vers la bande de Gaza. 

Au-dela des questions humanitaires et de 
reconstruction, l’enfermement impose a la population 
ne favorise pas une evolution favorable de la situation 
politique. Parallelement a ces efforts, nous continuons 
a appeler a la liberation inconditionnelle et immediate 
de Gilad Shalit, ainsi qu’a la cessation de toutes les 
violences, en particular les tirs de roquettes vers le sud 
d’Israel. 

Troisiemement, le soutien de la communaute 
intemationale a FAutorite palestinienne et au President 
Abbas, afin de consolider les institutions du futur Etat 
palestinien, doit se poursuivre. L’enjeu est aussi pour 
Israel d’accompagner de maniere determinee ce 
mouvement, notamment en Cisjordanie. Des gestes ont 
ete consentis sur le terrain, mais ils demeurent 
insuffisants, notamment en matiere de liberte de 
mouvement et d’acces. 

Nous reiterons notre plein soutien aux reformes 
mises en oeuvre par le Premier Ministre palestinien, 
M. Salam Fayad. Nous partageons l’evaluation de la 
Banque mondiale, selon laquelle « En maintenant ses 


performances actuelles ... FAutorite palestinienne est 
en bonne voie pour etablir un Etat ... dans un futur 
proche ». 

Au-dela des promesses de contributions qui ont 
ete faites et qui doivent etre tenues, nous avons marque 
notre disponibilite a organiser a Paris, en fonction de la 
poursuite du processus politique, une seconde 
conference des donateurs pour l’Etat palestinien, qui 
permettrait d’apporter le soutien necessaire au nouveau 
plan que doit presenter l’Autorite palestinienne 
prochainement. 

Quatriemement, nous poursuivons egalement nos 
efforts au Liban. Nous appelons toutes les parties a 
mettre en oeuvre la resolution 1701 (2006) et a 
respecter la Ligne bleue dans son integralite. Nous 
continuerons a accorder notre soutien au 
Gouvemement d’union nationale dirige par le Premier 
Ministre Saad Hariri, mais nous sommes preoccupes 
par les tensions actuelles. A cet egard, nous regrettons 
les declarations du President de la Republique 
islamique d’lran, remettant en cause l’existence d’un 
Membre de l’ONU. 

Nous condamnons egalement les efforts pour 
contester le travail du Tribunal special pour le Liban. 
Nous souhaitons rappeler que le Tribunal special pour 
le Liban a ete cree par la resolution 1757 (2007) du 
Conseil de securite, a la demande expresse du 
Gouvemement libanais. Cette resolution s’impose a 
tous. La mise en place du Tribunal a constitue une 
avancee majeure dans la lutte contre l’impunite. Dans 
l’interet du Liban, comme de l’ensemble de la region, 
le Tribunal doit pouvoir continuer a travailler en toute 
independance comme il le fait actuellement et dans la 
serenite. Personne ne peut ni ne doit prejuger des 
resultats de ses travaux ou tenter d’exercer une 
influence indue sur ces resultats. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ) : Je remercie M. Femandez-Taranco de 
Fexpose qu’il a presente ce matin. 

La paix au Moyen-Orient figure au rang des 
preoccupations principales du Royaume-Uni. Le 
lancement, il y a plus d’un mois, de negociations 
directes entre le Premier Ministre Netanyahou et le 
President Abbas a marque un progres salutaire vers 
l’issue a laquelle nous aspirons tous : un Israel sur et 
universellement reconnu, vivant aux cotes d’un Etat 
palestinien souverain et viable, avec Jerusalem comme 
capitale des deux Etats, et un reglement juste de la 
question des refugies. Nous saluons les efforts 
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deployes par les Etats-Unis pour amener les parties a la 
table des negociations et l’esprit d’initiative dont ont 
fait montre les deux parties en acceptant de tenir des 
pourparlers directs apres une longue pause. 

Ce processus s’est toutefois heurte a un obstacle 
important. Les negociations sont actuellement gelees. 
Pour parvenir a une paix durable, les deux parties 
doivent faire le necessaire pour que les pourparlers 
reprennent. Nous sommes done de?us qu’Israel n’ait 
pas renouvele le moratoire sur l’implantation des 
colonies, venu a expiration le 26 septembre, et que les 
activites de colonisation aient repris dans toute la 
Cisjordanie occupee. L’autorisation de construire 238 
nouveaux logements a Jerusalem-Est, qui aurait ete 
accordee la semaine demiere, est tres inquietante et ne 
fera qu’eroder davantage la confiance entre les parties. 
Les activites de colonisation, y compris a Jerusalem- 
Est, sont illegales. Elies sapent la viabilite de l’Etat 
palestinien et nuisent au processus de paix. 

Nous devons dire clairement qu’il n’est pas 
deraisonnable d’esperer que le moratoire, qui est 
d’ailleurs bien en de<;a des obligations juridiques 
incombant a Israel, soit veritablement retabli. C’est une 
condition indispensable pour ne pas bloquer la voie 
vers la paix. II est plus difficile de parvenir aux 
compromis necessaires lorsque les realties ont ete 
modifiees sur le terrain. Cela detruit la confiance. Cela 
pourrait meme, en fin de compte, empecher toute 
possibilite de reglement. Nous exhortons le Premier 
Ministre Netanyahou et son gouvemement a faire 
preuve de l’autorite necessaire pour regler ce probleme 
afin que les parties puissent se concentrer sur les defis 
redoutables qu’il leur faut encore relever. Ils 
reinjecteraient ainsi une dose de confiance 
indispensable dans le processus et etabliraient les bases 
d’une negociation plus equitable. Nous l’avons dit au 
Gouvemement israelien a tous les niveaux. 

Les Palestiniens doivent egalement jouer leur role 
Le ministre des affaires etrangeres de mon pays s’est 
entretenu avec le President Abbas la semaine demiere 
et a ete impressionne par sa determination a reprendre 
les negociations directes dans de bonnes dispositions. 
Nous nous felicitons des progres importants realises 
par les Palestiniens ces demieres annees dans les 
domaines de la securite et du renforcement des 
institutions, qui jettent les bases d’un Etat palestinien 
viable. Ce travail doit se poursuivre. 

Mais un travail difficile de reconciliation entre 
les Palestiniens doit aussi etre accompli. Une equipe 
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dirigeante unie est une composante essentielle pour 
creer les conditions permettant l’existence d’un Etat 
palestinien durable. Des negociations entre les deux 
dirigeants demeurent la meilleure maniere de parvenir 
au resultat desire. Les autres solutions, dont certaines 
ont ete avancees le 9 octobre par la Ligue des Etats 
arabes, sont loin d’etre ideales. Le fait est neanmoins 
qu’elles susciteront de plus en plus d’attention si des 
compromis ne sont pas trouves pour remettre les 
negociations sur les rails. Une fois encore, nous 
exhortons done les deux dirigeants a faire les 
compromis necessaires. 

Pour instaurer la paix, il faut imperativement 
accomplir des progres a Gaza. Nous avons dit 
clairement que la situation est intenable et contre- 
productive. La decision prise par Israel l’ete dernier de 
passer d’une liste de marchandises autorisees a une 
liste d’articles specifiques interdits a quelque peu 
ameliore la situation, mais il faut faire davantage. 
L’ONU a indique qu’au rythme actuel d’approbation, il 
faudra 75 ans pour acheminer a Gaza les materiaux 
necessaires a la mise en oeuvre du plan de 
reconstruction de Gaza etabli par l’Office de secours et 
de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient. Cela ne suffit pas. 
Toutes les parties doivent maintenant ceuvrer de 
concert pour faire vraiment evoluer la situation sur le 
terrain, notamment en permettant aux activites 
essentielles de reconstruction d’avoir lieu et en 
appuyant le developpement de l’economie legale a 
Gaza grace aux exportations. 

Israel a des preoccupations legitimes en matiere 
de securite, et nous continuons de demander au Hamas 
de renoncer a toute violence et de prendre des mesures 
immediates et concretes en vue d’appliquer les 
principes du Quatuor. Le Royaume-Uni demande 
depuis longtemps la liberation immediate et sans 
condition de Gilad Shalit. Il est egalement imperatif 
que le Hamas permette au Comite international de la 
Croix-Rouge de rendre immediatement visite a Gilad 
Shalit. Il est inacceptable qu’il soit maintenu en 
captivite, sans que la Croix-Rouge ne puisse le voir et 
en ayant des contacts extremement limites avec sa 
famille. 

Toute solution doit associer l’ensemble de toute 
la region a une paix globale. Nous sommes done 
inquiets par la generalisation des discours dont 
l’objectif est de saper le Tribunal special pour le Liban. 
Ce tribunal doit_ etre en mesure de poursuivre ses 
travaux sans entrave. Nous appuyons vigoureusement 
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la declaration sans ambiguite faite le 6 octobre par le 
Secretaire general, qui a reaffirme l’independance du 
Tribunal et a demande instamment aux acteurs libanais 
et regionaux de ne pas s’ingerer dans ses activites. 

Nous continuons de penser qu’une paix negociee 
est possible au Moyen-Orient. La communaute 
intemationale l’espere. Les peuples israelien et 
palestinien la meritent. II appartient aux dirigeants 
israeliens et palestiniens de faire les compromis 
necessaires pour y parvenir. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions M. Femandez-Taranco de 
l’expose qu’il nous a presente sur la situation au 
Moyen-Orient. Nous avons egalement ecoute 
attentivement les declarations des representants d’lsrael 
et de la Palestine dans lesquelles ils nous ont fait part 
de leurs vues sur le reglement au Moyen-Orient. 

Nous considerons le lancement du dialogue 
israelo-palestinien comme un resultat important des 
efforts conjoints deployes sous l’egide du Quatuor des 
mediateurs intemationaux, avec la participation tres 
active de la Russie. Nous tenons a souligner que nous 
sommes tres preoccupes par la decision prise par les 
autorites israeliennes de ne pas prolonger le moratoire 
sur les activites de colonisation et de reprendre la 
construction de logements a Jerusalem-Est. Nous 
pensons que la resolution adoptee le 9 octobre au 
Sommet de la Ligue des Etats arabes a Syrte permettra 
la poursuite des contacts en vue de maintenir les 
pourparlers directs entre Israel et la Palestine. 

Nous reaffirmons une fois encore notre position, 
formulee notamment dans les declarations faites par le 
Quatuor sur le Moyen-Orient a Moscou le 19 mars, et a 
New York le 21 septembre, selon laquelle les 
Palestiniens et les Israeliens doivent s’employer a 
trouver des compromis et s’abstenir de prendre des 
mesures unilaterales susceptibles de compromettre les 
resultats des negociations et qui ne sont pas reconnues 
par la communaute intemationale. 

II est indispensable que les Palestiniens et les 
Israeliens adoptent une attitude serieuse et parviennent 
a des solutions de compromis sur tous les aspects du 
statut final, ce qui permettra un reglement du conflit 
israelo-palestinien base sur les fondements juridiques 
intemationaux bien connus que sont les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, les principes de 
Madrid et 1’Initiative de paix arabe. 


Nous comprenons qu’il ne sera pas facile d’y 
parvenir. II y a des differences de principes entre 
Israeliens et Palestiniens quant aux strategies a adopter 
pour regler les nombreuses questions inscrites a l’ordre 
du jour. Bien que la participation etroite des Etats-Unis 
aux pourparlers soit importante, il est egalement 
necessaire d’apporter une assistance collective en 
faveur d’un reglement israelo-palestinien. Le 
mecanisme d’aide au reglement arabo-israelien, 
incame par le Quatuor de mediateurs intemationaux et 
accepte par toutes les parties interessees, et 
l’intensification de la cooperation entre le Quatuor et le 
Groupe de contact de la Ligue des Etats arabes sont de 
la plus haute importance a cet egard. 

La situation dans la region demeure complexe 
avec les vagues de tensions autour de Gaza et les 
activites de diverses forces extremistes qui s’emploient 
a saper le processus de negociations. Pour qu’une 
enquete detaillee et impartiale soit entreprise sur les 
incidents tragiques concemant la flottille de la liberte, 
il importe qu’une commission intemationale soit mise 
en place sous l’egide de l’ONU et qu’Israel et la 
Turquie acceptent d’y participer. Le travail de cette 
commission permettrait, nous l’esperons, d’ameliorer 
globalement la situation dans la region et les 
recommandations qu’elle ferait pourraient permettre 
d’eviter que de tels evenements dramatiques ne se 
reproduisent a l’avenir. 

Une question pressante n’est toujours pas reglee : 
celle de l’unite palestinienne. Il faut continuer de 
chercher des solutions pour reconcilier les Palestiniens. 
Nous appuyons les efforts de l’Egypte en ce sens et 
signifions clairement au Hamas notre point de vue a cet 
egard. 

Notre proposition visant a convier les parties a 
une conference sur le Moyen-Orient a Moscou reste 
d’actualite. Elle jouit comme on le sait du soutien de 
toutes les parties interessees. Si un dialogue politique 
direct sur le fond s’instaure veritablement dans la duree 
entre les Palestiniens et Israel, cela permettra de creer 
les conditions necessaires a la preparation et a la tenue 
de la conference, evidemment apres consultation avec 
toutes les parties interessees. 

De notre point de vue, la situation au Liban est 
totalement differente de ce qu’elle etait en 2008. Le 
President Sleiman, le Gouvemement dirige par 
M. Hariri et le Parlement libanais ont reus si a instaurer 
une certaine stability et a assurer le bon 
fonctionnement des structures de securite et des autres 
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institutions de l’Etat. Cependant, les progres realises 
doivent etre affermis. Face a une situation regionale 
complexe, il est important que les Libanais continuent 
de renforcer les institutions de l’Etat et la stability 
nationale, et ce, sans ingerence exterieure. On ne 
saurait laisser le Liban se transformer en theatre 
d’operations ou les forces exterieures reglent leurs 
comptes. 

Nous sommes preoccupes par les tentatives qui 
ont ete faites de compliquer la decision a venir du 
Tribunal special pour le Liban par des fuites portant sur 
les accusations faites a l’encontre de certains 
responsables du Hezbollah. Notre position concemant 
le Tribunal n’a pas change. Nous estimons que les 
procedures doivent etre justes, impartiales et exemptes 
de toute politisation. 

Nous nous felicitons de la dynamique positive qui 
caracterise les relations entre le Liban et la Syrie. Nous 
considerons que des relations normales de bon 
voisinage entre ces pays, avec lesquels la Russie a 
entretenu, de tout temps, des relations d’amitie, 
contribuent grandement a la stabilite regionale. 

M. Salam (Liban) (parle en arabe) : Je tiens tout 
d’abord a feliciter M. Oscar Fernandez-Taranco de son 
expose tres complet. Nous appuyons le role important 
que l’ONU joue dans le reglement du conflit israelo- 
arabe au Moyen-Orient. 

Nous ne doutons pas, Monsieur le President, que 
vous conviendrez avec nous que la situation au Moyen- 
Orient est avant tout caracterisee par les tentatives 
persistantes d’lsrael de faire obstacle aux efforts de 
paix menes par les Etats-Unis d’Amerique par ses 
pratiques illegales, et notamment ses activites 
d’implantation de colonies, la destruction de maisons 
et l’expulsion de leurs habitants, sans parler de la 
punition collective que represente pour la population 
de la bande de Gaza le blocus qui se poursuit. Les 
efforts de paix que je viens de mentionner sont les 
memes que ceux dont le President Obama a parle 
devant l’Assemblee generale (voir A/65/PV.11) 
lorsqu’il a promis la creation d’un Etat palestinien d’ici 
un an et dit qu’il esperait voir l’Etat independant de 
Palestine Membre de l’ONU lors de sa prochaine 
intervention devant l’Assemblee generale, dans un an. 
II a egalement demande a Israel de proroger son 
moratoire sur la construction de nouvelles colonies. 

Neanmoins, le Gouvemement israelien continue 
d’ignorer non seulement les appels du President Obama 
et du Quatuor et le consensus international autour de la 


solution des deux Etats et de la Feuille de route, mais 
aussi les dizaines de resolutions sur ce sujet adoptees 
par le Conseil et l’Assemblee generale, sans parler de 
l’avis consultatif de la Cour intemationale de Justice. 
L’Etat d’lsrael a non seulement refuse de prolonger le 
moratoire sur la construction de nouvelles colonies en 
Cisjordanie qui ne comprenait pas Jerusalem-Est et 
continue ces activites sans relache depuis 10 ans, mais 
il a egalement modifie sa loi sur la nationality, 
obligeant toute personne cherchant a acquerir la 
nationality israelienne a preter un serment d’allegeance 
a l’Etat d’lsrael en tant qu’Etat juif. 

Par ailleurs, le Premier Ministre israelien 
Netanyahou a cherche a court-circuiter les resultats des 
negociations en se fixant comme principal objectif la 
conclusion d’accords de nature a garantir la security 
d’lsrael en permettant a l’armee israelienne d’etre 
presente a la frontiere entre la Cisjordanie et la 
Jordanie et en reconnaissant Israel en tant qu’Etat juif. 
En effet, les amendements apportes a la loi sur la 
citoyennete israelienne et la demande faite aux 
Palestiniens de reconnaitre Israel en tant qu’Etat juif 
sont les deux faces d’une meme medaille; ces 
politiques cherchent non seulement a porter atteinte au 
droit au retour des personnes deplacees et des refugies 
palestiniens, mais remettent aussi en question jusqu’a 
la presence des Palestiniens en Israel en en niant la 
presence historique legitime sur la terre de leurs 
ancetres. L’idee de leur transfert ou de leur deportation 
s’est transformee en politique fasciste d’Etat, comme 
Font fait observer les auteurs israeliens les plus connus 
dans les joumaux israeliens. 

C’est precisement ce que voulait dire le Ministre 
des affaires etrangeres israelien, M. Avigdor 
Lieberman, lorsqu’il a dit que le probleme des Arabes 
israeliens devait faire partie des negociations, car il ne 
saurait y avoir de reglement veritable, solide et durable 
fonde sur un Etat palestinien homogene sans presence 
juive, au moment ou l’on demande a Israel de se 
transformer en Etat binational. Depuis la tribune de 
l’Assemblee generale, M. Lieberman a dit que les 
negociations devaient reposer sur l’echange de 
territoires et de populations et non sur l’echange de 
territoires contre la paix. Il pense qu’il est impossible 
d’obtenir un accord l’annee prochaine, ou meme pour 
la prochaine generation, et que la seule solution 
possible sera graduelle, sur le long terme. Il souhaite 
done que l’accent soit mis sur les problemes de security 
et sur l’economie. 
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En fait, ce que Lieberman appelle securite 
economique et paix graduelle ne sont qu’illusions. La 
securite economique ne saurait etre instauree, et encore 
moins durablement, independamment de la situation 
politique. II cherche a duper la communaute 
intemationale en lui faisant croire que l’economie 
palestinienne en Cisjordanie est en pleine croissance et 
que les Palestiniens prosperent sous occupation 
israelienne. Rien de cela n’est vrai, car cette economic 
depend en grande partie de l’assistance des donateurs, 
comme de nombreux representants autour de cette table 
le savent pertinemment. L’appel a un reglement 
progressif a un moment ou les activites d’implantation 
de colonies en Cisjordanie et le blocus de Gaza se 
poursuivent est contraire a la paix, car il porte atteinte 
aux fondements de la paix et a la solution des deux 
Etats. 

En tout cas, nous ne saurions envisager la paix, 
sous quelque forme, aspect ou contexte que ce soit, tant 
qu’Israel continue d’imposer un blocus sur la bande de 
Gaza et, occasionnellement, d’en bombarder et tuer la 
population sous le pretexte de lutter contre le 
terrorisme. En fait, Israel impose a Gaza non seulement 
un blocus exterieur, mais aussi un blocus en son sein 
meme. Le dernier rapport publie par le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires en aout note que 
les Palestiniens sont interdits d’acces par Israel a 17 % 
des terres de la bande de Gaza et a 35 % des terres 
arables. Ils se voient interdire egalement la peche dans 
85 % des eaux territoriales palestiniennes, en 
contravention des accords d’Oslo. 

En ce qui conceme Gaza, nous soulignons 
Eimportance de l’envoi rapide de la mission 
d’etablissement des faits creee par le Secretaire general 
pour enqueter, de maniere impartiale, credible, 
transparente et conforme aux normes intemationales, 
sur l’attaque de la flottille de la liberte par les forces 
d’occupation et la marine israeliennes. Cette enquete 
nous permettrait en effet de designer les responsables, 
de les punir et de dedommager toutes les victimes. A 
cet egard, nous esperons que le Conseil sera saisi de 
tous les rapports qui seront publies par la mission 
d’etablissement des faits. 

Face a cette intransigeance et a la logique de la 
force opposees par Israel, nous reaffirmons notre 
attachement a la force du droit et a la recherche d’un 
reglement juste, global et durable au conflit israelo- 
arabe sur la base des resolutions 242 (1967) et 338 
(1973) du Conseil de securite, du mandat de Madrid, 
du principe de la terre contre la paix et de l’lnitiative 


de paix arabe. Nous insistons dans ce contexte sur le 
fait que les negociations, quelle que soit leur forme, 
doivent porter sur l’ensemble des questions relatives au 
statut final mentionnees dans les mandats que nous 
venons de citer. D’ailleurs, la Feuille de route demande 
l’arret definitif de la colonisation, et ce, dans des delais 
courts et impartis, ainsi que le Quatuor l’a confirme de 
nouveau le 20 aout. 

II est entendu qu’une paix permanente doit aussi 
inclure la Syrie et le Liban et exige le retrait du Golan 
syrien occupe jusqu’aux frontieres du 4juin 1967 et 
des territoires libanais encore occupes, et ce, 
conformement aux resolutions de ce conseil, en 
particulier la resolution 1701 (2006). Le Liban saisit 
cette occasion pour renouveler son plein attachement a 
cette resolution et pour appeler le Conseil a contraindre 
Israel a mettre toutes ses dispositions en oeuvre. 

M. Apakan (Turquie) (parle en anglais ) : Je tiens 
tout d’abord a remercier M. Oscar Femandez-Taranco 
de son expose tres utile. 

Le mois dernier, la communaute intemationale a 
unanimement salue la reprise des negociations directes 
entre Israel et l’Autorite palestinienne. L’heure etait a 
un optimisme prudent. II etait meme question qu’un 
reglement soit atteint d’ici un an. Mais, helas, les 
sceptiques n’auront pas attendu longtemps pour se voir 
donner raison. Malgre les appels de la communaute 
intemationale, Israel n’a pas prolonge le moratoire sur 
les activites de colonisation. 

Pour notre part, nous sommes toujours 
convaincus qu’il est possible de sauver ce dernier cycle 
de pourparlers directs. La Turquie se felicite a cet 
egard que la partie palestinienne ait decide de ne pas se 
retirer completement du processus et d’accorder 
davantage de temps aux efforts en cours pour trouver 
un terrain d’entente. Cela etant, cette pause dans le 
dialogue direct ne peut pas durer etemellement. 

La Turquie, a l’instar de tant d’autres Etats, 
appelle une nouvelle fois Israel a cesser de prendre des 
mesures unilaterales et d’employer une rhetorique 
politiquement inopportune qui nuisent et portent 
atteinte a l’idee d’une solution des deux Etats 
negociee. C’est pourquoi il faut d’abord et avant tout 
geler immediatement toutes les activites de 
colonisation, notamment a Jerusalem-Est, pour donner 
aux negociations directes une chance de se poursuivre. 

Pour que les negociations directes - avec au final 
la concretisation de la solution des deux Etats - 
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puissent recueillir l’appui populaire, les conditions de 
l’occupation doivent s’assouplir et un environnement 
favorable doit etre cree sur le terrain pour permettre au 
processus d’edification de l’Etat en cours en Palestine 
de progresser. Si 1’Autorite palestinienne est 
veritablement le partenaire d’Israel dans la paix, elle 
doit se voir donner les moyens d’assumer pleinement 
ses responsabilites. 

Nous nous felicitons que la Banque mondiale ait 
recemment declare que si elle conservait le rythme 
actuel de ses performances, l’Autorite palestinienne 
etait bien placee pour etablir un Etat dans un avenir 
proche. Pour que l’Autorite palestinienne devienne 
economiquement viable, les obstacles a l’essor du 
secteur prive et a la croissance durable doivent etre 
leves. Les Palestiniens doivent pouvoir utiliser une 
plus grande partie de leur terre. Ils doivent egalement 
pouvoir exercer leurs libertes et leurs droits 
fondamentaux. Bref, puisque la base de l’Etat est mise 
en place, le poids de l’occupation doit decliner. 
Parallelement, la communaute intemationale doit 
continuer d’appuyer les progres considerables deja 
accomplis par 1’Autorite palestinienne pour edifier 
l’Etat. 

Par ailleurs, toutes les informations confirment 
que la situation humanitaire a Gaza demeure grave. Du 
fait du blocus illegal et inhumain qu’il impose, Israel 
est directement responsable de la tragedie humaine qui 
se deroule jour apres jour, au vu et au su de tous. II est 
effroyable, par exemple, que des adolescents qui 
ramassent des gravats pour fabriquer du ciment soient 
quotidiennement la cible de tirs. Telle est la triste 
realite voulue et imposee par Israel. 

La communaute intemationale doit reagir sans 
tarder pour soulager les souffrances qui se prolongent a 
Gaza. La Turquie demande une nouvelle fois la mise en 
oeuvre de la resolution 1860 (2009) du Conseil de 
securite et la levee to tale et immediate du blocus. 

Dans un registre plus positif, la Turquie se felicite 
des recents progres enregistres dans les negociations 
entre factions palestiniennes. Les divergences actuelles 
doivent etre aplanies, et la desunion doit appartenir au 
passe. Nous continuerons d’appuyer les efforts de 
reconciliation. Le peuple palestinien a besoin d’avoir et 
merite une seule equipe dirigeante qui integre toutes 
les factions et soit capable d’appuyer pleinement le 
processus de paix. 

La stabilite du Liban continue de revetir une 
importance primordiale pour la paix et la securite dans 


la region. Les tensions se sont visiblement accrues ces 
demieres semaines. II est essentiel que tous les acteurs 
du paysage politique libanais fassent preuve de calme, 
maintiennent le dialogue et soient sensibles aux 
preoccupations legitimes. Le Tribunal special pour le 
Liban est un organe independant cree par le Conseil a 
la demande du Liban. Ses travaux ne doivent pas etre 
politises. 

La Turquie est convaincue que la paix acquise de 
haute lutte au Liban doit etre preservee a tout prix, et 
nous continuerons de jouer notre role dans le contexte 
bilateral et regional pour apaiser les tensions actuelles. 
A cet egard, je voudrais renouveler notre ferine appui a 
la Force interimaire des Nations Unies au Liban. La 
Turquie continuera d’appeler et d’ceuvrer a la pleine 
application de la resolution 1701 (2006). 

En ce qui conceme l’attaque par les forces 
militaires israeliennes d’un convoi international d’aide 
humanitaire en haute mer, la Turquie se felicite du fait 
que, sur la base de la declaration presidentielle du 
Conseil du l er juin (S/PRST/2010/9), les travaux de la 
commission d’enquete creee par le Secretaire general 
soient en cours. A la mi-septembre, la Commission a 
presente un premier rapport d’etape, apres avoir re<;u le 
rapport preliminaire de l’enquete nationale menee par 
la Turquie. La Commission attend de recevoir une 
contribution similaire de la part des autorites 
israeliennes avant de poursuivre son enquete. 

D’autre part, la mission d’etablissement des faits 
depechee par le Conseil des droits de l’homme a 
presente son rapport, que le Conseil des droits de 
l’homme a adopte le 29 septembre (voir A/HRC/RES/ 
15/1). Je ne m’appesantirai pas ici sur les details de cet 
important rapport. En bref, la mission est, sur la base 
d’une analyse tres poussee des faits, parvenue a la 
conclusion qu’une serie de violations du droit 
international, notamment le droit humanitaire et le 
droit des droits de l’homme, ont ete commises par les 
forces israeliennes pendant l’interception de la flottille 
et la detention des passagers en Israel avant leur 
deportation. La Turquie continue d’appuyer le travail 
de la Commission d’enquete et a hate qu’elle etablisse 
tous les faits et fasse toute la lumiere sur les 
circonstances entourant ce tragique deployment de 
force contre des civils dans les eaux intemationales. 

De serieux doutes planent une nouvelle fois sur 
l’avenir du processus de paix israelo-palestinien. En 
ces temps d’incertitude, toutes les parties doivent faire 
preuve de retenue et s’abstenir de toute mesure qui 
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nuirait aux efforts visant a trouver un terrain d’entente 
et une base de compromis. A cet egard, le nouveau 
grand projet de construction de logements a Jerusalem- 
Est, annonce vendredi dernier, est un autre pas dans la 
mauvaise direction. Israel doit cesser ces actions 
congues pour modifier la demographie et le tissu social 
et religieux de Jerusalem. II doit s’abstenir de toute 
action provocatrice dans la ville et preserver le statut 
de Jerusalem, comme l’exigent les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. 

De maniere plus large, on ne pourra parvenir a la 
paix au Moyen-Orient sans mettre en place un cadre 
general qui tienne compte des differents volets. Nous 
appelons l’ensemble des acteurs de la region a agir de 
fagon responsable, a assumer leur part du fardeau dans 
la quete de stabilite et a donner une chance a la paix. 

M. Li Baodong (Chine) (parle en chinois ): Je 
tiens a remercier le Sous-Secretaire general, 
M. Femandez-Taranco, de son expose. J’ai egalement 
ecoute avec attention les declarations faites par les 
representants de la Palestine et d’Israel. 

A l’heure actuelle, la situation au Moyen-Orient 
demeure complexe et tendue. La communaute 
intemationale doit continuer de deployer des efforts 
pour creer les conditions propices a un apaisement des 
tensions entre les parties concemees et a la realisation 
d’une paix durable. Sur la question du Moyen-Orient et 
de la realisation d’une paix durable dans la region, la 
Chine a toujours maintenu qu’il fallait surmonter les 
divergences par la negociation et le dialogue entre les 
parties concernees. 

La Chine est favorable a la mise en place au plus 
tot d’un Etat de Palestine independant vivant en paix 
avec Israel, au moyen de negociations politiques entre 
Palestiniens et Israeliens. Les negociations directes 
engagees debut septembre offrent a cet egard une 
occasion importante de faire avancer le processus de 
paix au Moyen-Orient. La Chine espere que les 
negociations se poursuivront et deboucheront 
rapidement sur des resultats tangibles. 

A l’heure actuelle, ces negociations sont dans 
l’impasse a cause de la question des colonies de 
peuplement. La Chine est profondement preoccupee 
par cette situation. L’engagement des negociations 
directes entre Israel et la Palestine n’a pas en effet ete 
chose facile. La Chine espere qu’Israel sera en mesure 
de comprendre cette situation et de prolonger le 
moratoire sur les constructions de colonies de 
peuplement afin de creer les conditions propices a la 


poursuite des negociations. Nous demandons a Israel 
de proceder a un gel immediat et total de la 
construction des colonies de peuplement et du mur de 
separation sur le territoire palestinien occupe, y 
compris dans la bande de Gaza et a Jerusalem-Est. 

La situation humanitaire dans le territoire 
palestinien occupe, et en particulier dans la bande de 
Gaza, continue d’etre preoccupante. Cela ne peut 
continuer. Nous saluons la recente decision israelienne 
d’assouplir les restrictions imposees a l’acheminement 
d’une partie de l’aide - des biens et des produits 
humanitaires - dans la bande de Gaza. Toutefois, il ne 
suffit pas d’apporter quelques ameliorations a la 
situation humanitaire dramatique qui regne dans la 
bande de Gaza : la Chine demande a Israel de lever 
immediatement et totalement le blocus qu’il impose a 
la bande de Gaza et de permettre de nouveau a la 
population de disposer de l’espace necessaire pour 
pouvoir vivre et se developper normalement et dans la 
dignite. Nous appelons la communaute intemationale a 
continuer de suivre attentivement la situation 
humanitaire dans la bande de Gaza et a foumir un 
appui plus important a la population de Gaza. 

La Chine defend fermement la juste cause du 
peuple palestinien qui aspire a exercer ses droits 
nationaux legitimes. Nous esperons que toutes les 
factions palestiniennes parviendront a surmonter leurs 
divergences et a se reconcilier au plut vite par le 
dialogue et les consultations afin de pouvoir ceuvrer 
ensemble, dans l’interet a long terme de leur pays, a la 
creation d’un Etat independant dans lequel les 
Palestiniens pourront cueillir les fruits de la paix et de 
la stabilite. 

Les 13 et 14 octobre, M. Wu Sike, Envoye special 
de la Chine au Moyen-Orient, s’est rendu en Israel et 
en Palestine. La Chine est prete a travailler de maniere 
active et constructive au processus de paix au Moyen- 
Orient. Elle a pris note des efforts deployes par le 
Quatuor autour de la question du Moyen-Orient. 
Toutefois, le Quatuor ne saurait se substituer au 
Conseil de securite pour faire avancer le processus de 
paix au Moyen-Orient. Le Conseil de securite doit 
assumer la responsabilite qui lui incombe en matiere de 
maintien de la paix et de la securite intemationales 
pour ce qui est de la situation au Moyen-Orient. 

La Chine est favorable a la solution des deux 
Etats, la Palestine et Israel, vivant en paix cote a cote. 
Elle defend egalement une paix globale, juste et 
durable au Moyen-Orient reposant sur les resolutions 
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pertinentes de l’ONU, l’initiative de paix arabe, le 
principe de l’echange de territoires contre la paix et la 
Feuille de route. 

M. Mayr-Harting (Autriche) (parle en anglais ) : 
Comme mes predecesseurs, je voudrais tout d’abord 
remercier le Sous-Secretaire general, M. Femandez- 
Taranco, du point qu’il a fait sur les faits nouveaux 
survenus au Moyen-Orient. Je tiens aussi a remercier 
l’Ambassadeur Meron Reuben et l’Observateur 
permanent de la Palestine de leur importante 
contribution au present debat. 

L’Autriche s’associe a la declaration qui sera faite 
par la delegation de l’Union europeenne au nom de 
FUnion. 

L’un des messages les plus forts envoyes le mois 
dernier par les dirigeants du monde dans le cadre du 
debat general de l’Assemblee generale est l’appel au 
courage adresse aux dirigeants israeliens et au peuple 
palestinien afin qu’ils progressent dans les pourparlers 
directs. Comme l’a souligne notre ministre des affaires 
etrangeres, Michael Spindelegger, dans l’allocution 
qu’il a prononcee dans le cadre du debat general, 
comme au cours de ses rencontres avec les dirigeants 
d’Etats du Moyen-Orient organisees a cette occasion, 
ces pourparlers ouvrent pour la premiere fois depuis de 
nombreuses annees de reelles perspectives de paix 
durable au Moyen-Orient. Un accord entre Israel et les 
Palestiniens permettrait d’ameliorer radicalement la vie 
des populations concemees, tout en etant la clef d’une 
plus grande stabilite dans la region. 

Suite a l’expiration du moratoire partiel sur la 
construction de colonies de peuplement, nous risquons 
de nouveau de retomber dans une impasse qui ne 
profiterait qu’aux demagogues et aux fauteurs de 
violences. Nous demandons done au Gouvemement 
israelien de revoir d’urgence sa position. Dans le meme 
temps, nous renouvelons la demande que nous avons 
adressee a Israel pour qu’il mette reellement fin a 
toutes les activites de peuplement, y compris a 
Jerusalem-Est. Dans ce contexte, nous appelons 
expressement a la suspension de l’application des 
decisions prises recemment relativement a la 
construction d’unites de logement supplementaires a 
Ramot et a Pisgat Ze’ev. 

Nous appelons les deux parties a prendre 
conscience des enormes responsabilites qu’elles ont 
envers leurs populations et la communaute 
intemationale dans son ensemble et a continuer de 
travailler a un reglement negocie. Prolonger pendant 


une generation encore cette situation d’absence de paix 
n’est ni viable ni acceptable pour les deux parties. 
Nous exhortons les dirigeants israeliens et palestiniens 
a depasser les expedients de l’opportunisme politique 
du moment pour instaurer un climat propre a favoriser 
la resolution de toutes les questions essentielles a la 
satisfaction de tous. 

Nous appelons les deux parties a faire preuve de 
calme et de retenue dans leurs paroles comme dans 
leurs actes et a demontrer qu’elles honorent les 
obligations contractees au titre de la Feuille de route. 
Chacune des deux parties doit prendre des mesures 
concretes et tangibles pour renforcer la confiance dans 
les nouveaux efforts de paix. Nous les encourageons 
vivement a faire fond sur les bons resultats que leur 
cooperation a permis d’obtenir ces demiers mois, y 
compris dans les domaines de la securite et de la 
croissance economique. Des avancees decisives sous la 
forme d’une plus grande liberte de circulation et 
d’acces en Cisjordanie ainsi que d’un relevement 
permettraient en particulier de faire plus largement 
accepter l’idee qu’un avenir de paix et de securite est 
possible pour l’Etat d’Israel et le futur Etat de 
Palestine, dans la coexistence pacifique et le bon 
voisinage. 

II est important que 1’Autorite palestinienne 
intensifie ses efforts en vue de mettre en place les 
institutions operationnelles appelees a servir le futur 
Etat palestinien. Nous demandons aux representants 
politiques palestiniens d’engager de serieux efforts de 
reconciliation et de convenir d’un programme politique 
fonde sur la non-violence et sur la recherche de la paix, 
de la democratic et de l’etat de droit. Le schisme actuel 
entre la Cisjordanie et la bande de Gaza compromet les 
chances de faire aboutir la solution des deux Etats. 

S’agissant de l’enquete menee sur l’incident 
tragique de la flottille, nous appuyons les efforts 
actuellement deployes par la commission d’enquete 
creee par le Secretaire general. Nous voulons croire 
que les parties continueront de cooperer avec la 
Commission. 

S’agissant du Liban, nous demandons de nouveau 
aux parties d’honorer les obligations qu’elles ont 
contractees en vertu de la resolution 1701 (2006). Dans 
l’attente des conclusions de l’enquete sur l’incident 
survenu le 3 septembre a Shehabiya, nous tenons a 
souligner combien il importe que toutes les parties 
prennent des mesures resolues pour s’assurer que la 
zone se trouvant au sud du fleuve Litani demeure libre 
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d’elements armes, d’equipements et d’armes non 
autorises. 

L’Autriche est profondement attachee a la 
promotion de l’etat de droit, autre condition essentielle 
a une paix durable et au developpement. Empecher 
l’impunite pour les crimes du passe contribuera de 
maniere essentielle a la consolidation de la democratic 
et de l’etat de droit. A l’instar d’autres cours penales et 
tribunaux intemationaux, le Tribunal special pour le 
Liban est un instrument important pour lutter contre 
l’impunite. Nous sommes convaincus que le respect de 
son independance est crucial pour l’execution de son 
mandat, et nous appuyons done pleinement la 
declaration faite par le Secretaire general le 6 octobre. 

Je voudrais, pour terminer, reaffirmer que 
l’Autriche, en cooperation avec ses partenaires de 
l’Union europeenne, est profondement determinee a 
appuyer et a garantir le succes des negociations 
directes et a explorer toutes les voies qui menent a une 
paix complete dans la region. J’ajouterai que nous 
esperons egalement que nos partenaires arabes 
continueront a nous appuyer dans cet effort important. 

M. Barbalic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais ) : Je voudrais pour commencer remercier 
M. Femandez-Taranco, Sous-Secretaire general aux 
affaires politiques, de nous avoir fait le point des faits 
recents survenus au Moyen-Orient. Nous remercions 
egalement le Representant permanent d’lsrael, 
M. Meron Reuben, et l’Observateur permanent de la 
Palestine, M. Riyad Mansour, de leur presence et de 
leur contribution a notre debat. 

Au cours du mois ecoule, nous avons tous 
constate l’intensification des efforts pour trouver un 
moyen de poursuivre les pourparlers de paix directs 
dans un environnement qui soit propice au progres. 
Dans le cadre des debats du Conseil de securite le mois 
dernier, la Bosnie-Herzegovine s’est vivement felicitee 
de la reprise des pourparlers directs entre Israeliens et 
Palestiniens. Nous souhaitons egalement saisir cette 
occasion pour reaffirmer notre plein appui a des 
negociations directes, serieuses et responsables, seules 
a meme de resoudre toutes les questions relatives au 
statut final afin de parvenir a la solution des deux 
Etats. 

La reprise des pourparlers directs represente une 
percee majeure dans la crise au Moyen-Orient et 
constitue un resultat important obtenu par les parties 
concemees. Elle beneficie en outre d’un soutien fort de 
la part de nombreux acteurs intemationaux, et nous 


devons la encore saluer le travail de la Secretaire 
d’Etat des Etats-Unis, M me Hillary Clinton, et du 
senateur George Mitchell, dont le role important joue 
atteste de Fattachement du President Obama a la paix 
au Moyen-Orient. Le Quatuor pour le Moyen-Orient et 
la Ligue des Etats arabes ont egalement apporte une 
contribution considerable a ce processus. 

Ma delegation etait consciente des efforts 
considerables requis des deux parties pour faire 
avancer le processus de negociations. 
Malheureusement, une fois de plus, des informations 
decourageantes nous parviennent du Moyen-Orient. La 
Bosnie-Herzegovine est elle aussi tres preoccupee par 
les actions qui menacent la poursuite des pourparlers 
directs, notamment l’expiration du moratoire partiel de 
10 mois decide par Israel sur les activites de 
peuplement. Nous devons a nouveau insister sur le fait 
que les activites de peuplement sur le territoire occupe 
enfreignent le droit international et sont contraires aux 
obligations d’lsrael en vertu de la Feuille de route. Ces 
activites constituent done un obstacle sur la voie d’une 
paix globale. La Bosnie-Herzegovine encourage Israel 
a repondre favorablement aux appels lances par la 
communaute internationale en mettant un terme aux 
activites de peuplement, y compris a Jerusalem-Est. 

En depit de cet obstacle majeur aux negociations, 
nous sommes toutefois fermement convaincus que la 
reprise de ces dernieres est une occasion on ne peut 
plus importante qu’il convient de ne pas manquer. Le 
Moyen-Orient ne peut se permettre de voir echouer le 
processus de paix. La Bosnie-Herzegovine exhorte 
done les parties directement concemees a prendre les 
decisions difficiles mais necessaires pour parvenir a un 
reglement politique juste qui doit aboutir a la solution 
des deux Etats. Nous sommes absolument persuades 
que cette dynamique merite un appui constant et 
inconditionnel de toute la communaute internationale, 
et nous attendons avec hate de voir s’instaurer un 
dialogue politique complet, assorti d’un programme 
clair et d’un mandat visant a regler toutes les questions 
liees au statut permanent -y compris s’agissant du 
statut de Jerusalem - dans les 12 mois. 

Cela etant, il importe de souligner que la situation 
actuelle exige que les deux parties prennent des 
decisions politiques courageuses et des mesures 
concretes. II importe egalement au plus haut point que 
les deux parties evitent de recourir a des actes de 
provocation susceptibles de saper le succes des 
negociations. Par ailleurs, le respect du droit 
international humanitaire par tous est crucial pour 
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garantir une solution durable et la cooperation entre les 
deux parties. 

Nous condamnons fermement toutes les attaques 
armees prenant pour cible des civils et tenons a 
rappeler que les populations civiles israelienne et 
palestinienne doivent etre protegees. La Bosnie- 
Herzegovine appelle a une cessation complete de la 
violence, notamment des tirs de roquettes et des 
attentats terroristes. 

La Bosnie-Herzegovine preconise une paix 
complete et durable au Moyen-Orient, laquelle ne 
pourra etre realisee que sur la base des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, du mandat de la 
Conference de Madrid, de la Feuille de route et des 
accords conclus a ce jour par les parties, ainsi que de 
l’Initiative de paix arabe. La Bosnie-Herzegovine est et 
restera attachee a la solution des deux Etats : l’Etat 
d’Israel et un Etat de Palestine independant, 
democratique, d’un seul tenant et viable, vivant cote a 
cote dans la paix et la securite. 

La Bosnie-Herzegovine demeure preoccupee par 
la poursuite et la deterioration de la situation a Gaza. 
Nous prenons acte des mesures positives prises par 
Israel en vue de faciliter l’entree de biens a Gaza, mais 
nous renouvelons notre appel en faveur d’une mise en 
oeuvre pleine et entiere de la resolution 1860 (2009) et 
d’une ouverture immediate, permanente et 
inconditionnelle des points de passage afin de laisser 
passer l’aide humanitaire, les marchandises et les 
personnes a destination et en provenance de Gaza - y 
compris les articles en provenance de la Cisjordanie. 

Je voudrais reiterer notre ferme conviction que 
seules des negociations directes, ouvertes et branches 
peuvent faire avancer le processus de paix jusqu’a son 
aboutissement. La Bosnie-Herzegovine exhorte les 
Israeliens et les Palestiniens a axer tous leurs efforts 
sur la realisation d’une paix complete, juste et durable. 

Pour terminer, la Bosnie-Herzegovine rappelle 
que la paix au Moyen-Orient doit etre complete et 
insiste sur l’importance de negociations dans les voies 
de negociation avec la Syrie et le Liban. S’agissant du 
Liban, nous reaffirmons notre plein appui aux autorites 
libanaises et saluons le role crucial joue au Sud-Liban 
par la Force interimaire des Nations Unies au Liban 
(FINUL). Nous appelons toutes les parties concemees 
a mettre en oeuvre les dispositions de la resolution 
1701 (2006), a respecter la Ligne bleue dans son 
integralite et a cooperer pleinement avec l’ONU et la 
FINUL. La Bosnie-Herzegovine appuie integralement 
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les travaux et l’independance du Tribunal special pour 
le Liban. 

M me Ogwu (Nigeria) (parle en anglais) : Je 
voudrais moi aussi remercier le Sous-Secretaire 
general, M. Fernandez Taranco, pour son expose d’une 
grande lucidite sur la situation au Moyen-Orient. Je 
voudrais restreindre mes remarques a trois domaines, a 
savoir 1’evolution politique, la securite et l’assistance 
humanitaire. 

S’agissant de la situation politique, le mois 
dernier, le Conseil de securite a salue la reprise des 
pourparlers directs entre Israeliens et Palestiniens, 
reprise a laquelle les Etats-Unis et le Quatuor ont 
contribue. Si cette reprise des negociations a ete 
accueillie avec soulagement et optimisme, personne ne 
nourrissait l’illusion que faire avancer le processus de 
paix serait facile. Conscients de l’enormite de la tache 
a accomplir, nous avons souligne la necessite pour les 
parties de consentir a des compromis et de faire preuve 
de souplesse afin d’ouvrir la voie aux resultats desires. 

II est navrant de constater que des difficultes se 
sont fait jour des les semaines qui ont suivi la reprise 
des negociations, aboutissant a une impasse. En effet, 
nombreux etaient ceux qui esperaient qu’Israel 
entendrait les appels lui demandant de prolonger le gel 
de 10 mois de la construction de logements dans les 
colonies juives en Cisjordanie en guise de mesure de 
confiance. Vendredi dernier, le Gouvemement israelien 
a plutot annonce qu’il approuvait la construction de 
238 nouveaux logements a Jerusalem-Est. Cela va non 
seulement raviver les passions du cote palestinien mais 
egalement etre interprets comme une decision visant a 
mettre fin aux pourparlers directs et, de ce fait, 
compliquer le processus de paix. Cette annonce, qui 
survient alors meme que 1’Autorite palestinienne vient 
d’accepter le compromis d’une prorogation de deux 
mois du moratoire, pourrait serieusement nuire aux 
negociations avec 1’Autorite palestinienne, soutenues 
par les Etats-Unis. 

Dans ce contexte, le Conseil, le Quatuor, la Ligue 
des Etats arabes et les partenaires bilateraux doivent 
continuer a insister aupres des parties pour qu’elles 
poursuivent le dialogue. Elies doivent egalement etre 
encouragees a eliminer tous les obstacles se dressant 
sur la voie d’un reglement negocie qui aboutirait, dans 
les deux ans a venir, a la solution de deux Etats et a un 
accord sur toutes les questions relatives au statut final. 

Les parties elles-memes doivent intensifier leurs 
efforts, en paroles et dans les faits, afin de creer les 
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conditions propices a une paix durable. L’heure n’est 
pas aux actes de provocation, d’ou qu’ils viennent, car 
ils ne serviraient pas la cause de la paix. Nous invitons 
done instamment Israel a revenir sur sa decision de 
construire de nouveaux logements a Ramot et a Pisgat 
Ze’ev. 

En ce qui conceme la securite, nous estimons que 
la situation instable dans la region demeure 
profondement preoccupante. Nous deplorons la serie 
d’attaques des mois d’aout et de septembre qui ont tue 
et blesse plusieurs Israeliens, y compris deux femmes 
enceintes. II est en effet regrettable qu’un groupe de 
militants du Hamas ait lance ces attaques afin de 
perturber les pourparlers de paix. 

Les informations selon lesquelles le Hamas et le 
Hezbollah continuent de menacer les pourparlers de 
paix sont en effet inquietantes. Rien ne justifie des 
actes perpetres par l’une ou l’autre des parties qui sont 
contraires aux regies d’engagement et aux conventions 
de guerre intemationales. Les soldats tout comme les 
combattants doivent respecter les normes de conduite 
les plus elevees. Nous nous felicitons done de la 
decision recemment rendue par un tribunal israelien a 
l’encontre de deux soldats israeliens reconnus 
coupables de mise en danger d’autrui et de conduite 
inappropriee. Le recours a des enfants ou a des civils 
comme boucliers humains ne devrait jamais etre tolere 
quelle que soit la situation. 

Nous esperons que l’annonce faite par Israel de 
pourparlers indirects avec les dirigeants du Hamas au 
sujet d’un echange de prisonniers permettra d’apaiser 
les tensions. 

Tout en nous felicitant de la legere augmentation 
du nombre de biens et de marchandises autorises a 
entrer dans la bande de Gaza, nous tenons a reaffirmer 
la necessite d’une levee totale du blocus par le 
Gouvemement israelien. La circulation sans entrave de 
l’aide humanitaire, des marchandises et des personnes 
en direction et en provenance de Gaza faciliterait le 
processus d’edification de l’Etat palestinien. Cela 
apaiserait en outre les tensions et allegerait la menace 
qui pese sur la securite israelienne. En effet, la 
determination des navires d’aide humanitaire a briser le 
blocus - tout recemment encore avec le navire Irene - 
serait superflue si le blocus de Gaza etait 
completement leve. Tant que cet objectif n’aura pas ete 
atteint, nous demandons a tous les navires d’aide 
humanitaire de passer par les points de passage 
autorises pour les biens, les personnes et le materiel a 


destination de la bande de Gaza, afin d’eviter toutes 
consequences facheuses. 

Le Nigeria estime que, pour que les negociations 
soient couronnees de succes, une confiance mutuelle 
est requise entre les parties. Ces demieres doivent 
egalement respecter leurs obligations au titre de la 
Feuille de route et reaffirmer leurs engagements en la 
matiere. Nous preconisons un engagement accru et une 
plus grande participation des partenaires regionaux aux 
efforts de paix afin de garantir le succes du processus. 
Nous nous felicitons du soutien de la Ligue des Etats 
arabes au processus de paix et de sa decision d’engager 
des discussions sur les moyens d’avancer. 

Le moment est venu de proceder a un examen 
exhaustif et holistique des crises qui sevissent depuis 
des decennies dans la region, y compris les conflits 
israelo-syrien et israelo-libanais. 

M. Nishida (Japon) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier M. Oscar Femandez- 
Taranco de son expose exhaustif. Je remercie 
egalement l’Ambassadeur Mansour et l’Ambassadeur 
Reuben de leurs declarations respectives. 

Comme nous l’avons dit a maintes reprises, la 
tenue de negociations sinceres entreprises de bonne foi 
entre les parties concemees est la seule fa<;on d’arriver 
a une paix durable au Moyen-Orient. Nous 
encourageons vivement les deux parties a reprendre les 
pourparlers directs entames au debut de septembre. 
Nous soutenons les efforts des Etats-Unis en faveur de 
la reprise des negociations pour arriver a un reglement 
negocie. 

Le Japon est de?u que le moratoire israelien sur 
les activites de peuplement n’ait pas ete prolonge, et 
qu’Israel ait approuve un appel d’offres pour la 
construction de logements a Jerusalem-Est. Le Japon 
exhorte Israel a ne pas mettre en oeuvre ce nouveau 
plan de construction et a prolonger le moratoire sur les 
activites de peuplement. 

Les deux parties doivent s’acquitter de leurs 
obligations et engagements au titre de la Feuille de 
route. Nous lan<;ons de nouveau un appel au 
Gouvemement israelien afin qu’il gele toutes les 
activites de peuplement en Cisjordanie, y compris a 
Jerusalem-Est. Aucune mesure risquant de prejuger de 
Tissue des negociations sur le statut final ne doit etre 
prise. Parallelement, nous langons un appel a T Autorite 
palestinienne afin qu’elle poursuive ses efforts pour 
ameliorer la securite, et honorer son engagement a 
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mettre fin a la violence et a lutter contre toute 
incitation a la violence. 

Les negociations devraient aboutir a la solution 
des deux Etats en mettant un terme a l’occupation des 
territoires, y compris Jerusalem-Est, occupes depuis 
1967. Le Japon soutient le projet de l’Autorite 
palestinienne d’edifier un Etat palestinien dans les 24 
mois. Le Japon continuera de foumir son aide et de 
contribuer au renforcement des capacites pour la 
population palestinienne et a la creation d’institutions 
pour l’Etat palestinien. Je remercie M. Taranco d’avoir 
mentionne notre projet de « corridor de la paix et de la 
prosperity», un projet auquel nous travaillons 
activement. 

Pour ce qui est de Gaza, nous continuons a 
appeler a la pleine application de la resolution 1860 
(2009). Nous appelons egalement a la reconciliation 
palestinienne et nous soutenons les efforts de l’Egypte 
a cet egard. 

S’agissant du Liban, nous reaffirmons notre appui 
a la souverainete, a l’integrite territoriale, a l’unite et a 
l’independance politique du Liban, et a la mise en 
oeuvre integrate de toutes les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. Nous sommes alarmes par 
certaines des declarations faites au Liban sur la 
situation actuelle, et nous demandons a toutes les 
parties d’agir de fa9on responsable. Nous appuyons 
energiquement l’action de la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban en faveur de la mise en oeuvre 
integrate de la resolution 1701 (2006) et du maintien 
du calme dans sa zone d’operations. 

Nous appuyons aussi fermement les travaux du 
Tribunal special pour le Liban, qui est une entite 
judiciaire intemationale et independante. Le Tribunal 
devrait continuer a s’acquitter de son mandat sans 
ingerence aucune; cela contribuera a mettre un terme a 
l’imp unite. 

Le Japon ne menagera aucun effort pour aider les 
parties a parvenir a une paix juste, durable et globale 
au Moyen-Orient. 

M me Viotti (Bresil) (parle en anglais ) : Je 
voudrais egalement remercier M. Oscar Femandez- 
Taranco de son expose complet, ainsi que le 
Representant permanent d’lsrael et l’Observateur 
permanent de la Palestine de leurs remarques. 

Encore une fois, le processus de paix au Moyen- 
Orient se trouve a un toumant delicat. La fin du 
moratoire sur la construction de colonies de 


peuplement israeliennes en Cisjordanie, la poursuite de 
la construction de foyers israeliens a Jerusalem-Est, les 
attaques contre et par des colons israeliens, et enfin les 
echanges accrus de tirs entre Gaza et Israel sont autant 
d’evenements alarmants qui constituent un veritable 
defi pour les negociations directes. 

Nous devons changer la donne afin que le 
processus de negociation lance le 2 septembre puisse 
se poursuivre. Cela exigera courage et acuite 
politiques. Cela implique la cessation de toutes les 
activites de colonisation, car il est impossible pour les 
dirigeants palestiniens de recueillir le soutien 
necessaire a la poursuite des negociations tant que les 
perspectives d’edification d’un Etat palestinien viable 
continueront d’etre mises a mal par ces constructions. 
Le gel des constructions est non seulement une 
obligation juridique, mais c’est de fait la seule 
contribution la plus fondamentale a la paix dans la 
region dans les circonstances presentes. 

Nous comprenons tous que les difficultes internes 
d’ordre politique entrent en jeu dans toute entreprise 
diplomatique d’envergure et sont meme determinantes 
dans les cas de guerre et de paix. 

En meme temps, les dirigeants et les parties 
doivent voir au-dela de leurs objectifs politiques 
immediats et prendre les mesures qui s’imposent pour 
preserver le processus de paix et atteindre leurs 
objectifs a long terme. L’engagement de toutes les 
parties en faveur de la paix sera mesure a l’aune de 
leurs actes et non de leurs paroles. On ne demande pas 
a Israel de faire des concessions. On lui demande de 
s’acquitter de son obligation juridique de ne pas 
construire dans les territoires occupes, et ce faisant, de 
donner aux negociations une chance raisonnable 
d’aboutir. 

Pour sauver les negociations directes qui n’en 
sont qu’a leur debut, il faudra egalement un 
engagement actif de la communaute intemationale. 
Nous saluons les efforts du Gouvernement des Etats- 
Unis a cet egard. Nous nous felicitons en outre de la 
decision du Comite de suivi de l’lnitiative de paix 
arabe d’appuyer l’Autorite palestinienne en lui 
accordant le temps necessaire pour creer les conditions 
propices a la reprise des negociations. 

En depit des nombreux obstacles auxquels elles 
se heurtent aujourd’hui et auxquels elles continueront 
certainement de se heurter dans l’avenir, les 
negociations sont le seul moyen d’instaurer une paix 
durable, a condition qu’elles soient justes, sinceres et 
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aboutissent a des resultats concrets dans les delais 
annonces en septembre. Negocier pour negocier ne sert 
pas la cause de la paix. Cela nuit plutot a la paix. 

L’arret et la prevention de la violence sont 
egalement essentiels pour preserver le processus fragile 
de paix. Les incidents recents de provocation et 
d’intolerance constituent un sujet de profonde 
preoccupation. Nous condamnons les attaques contre 
des colons israeliens et les tirs de roquettes vers le sud 
d’Israel a partir de Gaza. Nous condamnons egalement 
les actes de provocation et de violence des colons 
israeliens ainsi que les attaques inacceptables contre 
des mosquees et des civils et biens palestiniens. Les 
auteurs de ces actes doivent etre traduits en justice sans 
tarder. Faire avancer le processus de paix est la seule 
reponse explicite a ceux qui recourent a l’incitation et a 
la violence en vue d’imposer leur volonte, de 
decourager le dialogue et de compromettre la solution 
des deux Etats. 

Le succes ultime du processus de paix dependra 
egalement de la reconciliation entre les Palestiniens. 
Nous nous rejouissons de 1’evolution recente de la 
situation dans les pourparlers entre Palestiniens a 
Damas et du role constructif joue par l’Egypte. Des 
signes positifs dans la bonne direction sont 
particulierement necessaires, au moment ou les efforts 
de renforcement des capacites institutionnelles en 
Palestine entrent dans une nouvelle phase, suite au plan 
presente par le Premier Ministre Fayad. Nous 
reaffirmons qu’Israel doit contribuer a ces efforts en 
levant d’autres mesures de restriction. 

L’importance accordee a juste titre aux 
negociations directes ne doit pas nous faire oublier la 
gravite de la situation humanitaire a Gaza. En effet, 
outre qu’il impose illegalement des souffrances a 
1,5 million de personnes, le blocus de Gaza nuit 
egalement aux pourparlers de paix et est incompatible 
avec un desir reel de creer un environnement propice a 
un dialogue serieux. Nous saluons l’assouplissement 
du blocus par Israel mais ce qu’il faut c’est une levee 
totale du blocus, sans prejudice des preoccupations 
legitimes d’Israel en matiere de securite. 

Au stade critique actuel, les parties ont des choix 
vitaux a faire, surtout la partie la plus forte. Comme le 
Secretaire general l’a recemment dit avec eloquence, si 
la porte vers la paix se referme, il sera tres difficile de 
l’ouvrir a nouveau. Nous esperons que ce message 
important sera compris et suivi. 


Avant de terminer, je voudrais dire quelques mots 
au sujet du Liban. Nous encourageons tous les Libanais 
a ceuvrer de concert a l’instauration de la stability 
politique et de la prosperite. Nous exhortons toutes les 
parties a s’employer a resoudre pacifiquement leurs 
divergences. La communaute intemationale devrait 
egalement continuer a apporter son plein soutien a ce 
pays, notamment en s’efforgant d’aider le Liban a 
promouvoir la justice, tout en consolidant la paix et la 
reconciliation. 

M. Heller (Mexique) (parle en espagnol ) : Je 
remercie M. Femandez-Taranco de son expose, ainsi 
que le representant d’Israel et l’observateur de la 
Mission permanente d’observation de la Palestine de 
leurs interventions. 

Durant des decennies, la communaute 
intemationale a ete temoin de guerres, de tensions et de 
violences au Moyen-Orient, souvent sans pouvoir 
intervenir, en esperant qu’un jour ce conflit prenne fin 
definitivement pour faire place a la coexistence 
pacifique entre les nations. Actuellement, aucun effort 
n’est epargne pour atteindre cet objectif. L’ONU et 
divers Etats, aussi bien a l’interieur qu’a l’exterieur de 
la region, se sont atteles avec determination a cette 
tache complexe. 

La situation est bien differente de celle qui 
regnait il y a 60 ans. Des accords de paix ont ete 
signes, l’existence de l’Etat d’Israel est reconnue par la 
grande majorite des membres de la communaute 
intemationale et un dialogue - direct ou indirect, 
parfois veritable et parfois un dialogue de sourds - a 
ete etabli entre les principales parties : Israel et 
l’Autorite palestinienne. 

Cependant, le conflit persiste et l’objectif qui 
permettra de le regler definitivement n’a pas ete atteint, 
a savoir la creation d’un Etat palestinien souverain et 
independant, politiquement et economiquement viable, 
vivant dans la paix aux cotes d’Israel, a l’interieur de 
frontieres sures et intemationalement reconnues. 

Au debut de septembre, grace aux efforts du 
gouvemement du President Obama, les espoirs de paix 
ont ete ravives, grace a la reprise du dialogue direct 
entre Israel et l’Autorite palestinienne, avec l’appui du 
Quatuor, de la Ligue arabe et de la communaute 
intemationale. L’objectif est ambitieux : regler toutes 
les questions centrales en l’espace d’une annee. Toutes 
les parties prenantes se sont impliquees dans cette 
tache, avec l’objectif ferine de concretiser ce qui est 
connu sous le nom de solution des deux Etats. Tous 
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savaient qu’il y aurait des obstacles, des menaces et 
des risques mais ils ont decide de participer avec 
sincerite et serieux au processus. 

Aujourd’hui, la poursuite du dialogue ne tient 
plus qu’a un fll et le processus de rapprochement 
semble reculer. Cette situation n’est pas acceptable. Le 
dialogue et les negociations doivent se poursuivre et 
aboutir a des resultats tangibles pour les Palestiniens et 
les Israeliens. Le statu quo n’est pas une option viable. 
II ne fera qu’exacerber les tensions et conduire a plus 
de violences et d’affrontements, qui auront des effets 
negatifs directs sur la population civile et 
destabiliseront la region. 

La communaute intemationale a egalement un 
role a jouer dans le retablissement d’un dialogue 
serieux et direct entre Israel et 1’Autorite palestinienne, 
non seulement parce que toute autre option que le 
dialogue conduirait a plus de violence, mais aussi parce 
que nous sommes sincerement convaincus qu’il est 
necessaire pour le peuple palestinien de disposer d’un 
Etat souverain et independant. C’est ce qu’a affirme le 
Quatuor dans sa declaration du 19 mars et dans ses 
declarations ulterieures, et c’est ce qui a ete reconnu 
par la grande majorite des Etats Membres de cette 
Organisation. 

Toutefois, le facteur le plus determinant est peut- 
etre pour les deux parties de s’abstenir de tout acte de 
provocation ou contraire a leurs obligations decoulant 
de la Feuille de route. Israel et l’Autorite palestinienne 
doivent creer des conditions favorables aux 
negociations. A cet egard, la reprise de la construction 
de colonies illegales de peuplement en Cisjordanie et 
l’annonce de nouvelles constructions a Jerusalem-Est 
constituent un grand pas en arriere. La communaute 
intemationale a ete unanime sur ce point : les colonies 
de peuplement dans les territoires palestiniens occupes 
sont illegales, contraires au droit international et 
constituent un grave obstacle au processus de paix, car 
elles prejugent du resultat des negociations et le 
modifient. 

Contrairement a ce que d’aucuns pensent, les 
colonies de peuplement ne renforcent pas la securite. 
Bien au contraire, elles suscitent des tensions, des 
rancceurs et la violence entre les deux peuples, comme 
nous avons pu le constater ces demieres semaines et au 
fil des ans. Nous exhortons Israel a mettre 
definitivement fin a cette pratique, notamment a la 
pretendue « croissance naturelle ». Cela temoignerait 
de son attachement au processus de paix. 


L’Autorite palestinienne doit egalement continuer 
de respecter les engagements decoulant de la Feuille de 
route. Malgre les attaques tragiques commises contre 
des civils israeliens, que nous condamnons fermement, 
nous avons constate avec satisfaction un renforcement 
des capacites des forces de securite palestiniennes, de 
meme qu’une amelioration progressive de la situation 
economique en Cisjordanie. 

Nous ne pouvons pas envisager d’ameliorer les 
conditions de vie des Palestiniens sans tenir compte de 
la situation de la population civile a Gaza. Le blocus 
impose a Gaza est intenable et contreproductif et il a de 
graves consequences humanitaires pour la population 
civile de Gaza. La levee partielle des restrictions est 
encourageante, mais elle ne suffit pas. Le blocus doit 
etre completement leve. Comme nous le disons depuis 
janvier 2009, en tenant compte des preoccupations 
legitimes d’Israel en matiere de securite, nous pensons 
que cela ne sera possible que s’il est mis en place un 
mecanisme international de surveillance garantissant 
un cessez-le-feu durable, l’ouverture complete des 
points de passage frontaliers et le controle du trafic 
illicite d’armes a Gaza conformement a la resolution 
1860 (2009). Cela permettrait d’ailleurs non seulement 
d’apaiser considerablement les tensions, mais 
egalement de reduire le nombre de morts decoulant de 
cette situation, comme lors de l’attaque contre la 
flottille de la liberte, le 31 mai dernier. 

Nous esperons que la commission d’enquete 
creee par le Secretaire general nous permettra de savoir 
ce qui s’est vraiment passe lors de cet incident et nous 
reaffirmons la primaute des normes intemationales. 
C’est pour cette raison qu’une enquete rapide, 
impartiale, credible et transparente s’impose, comme 
indique dans la declaration presidentielle du Conseil 
(S/PRST/2010/9). Nous attendons avec interet les 
resultats des enquetes en cours. II est egalement 
necessaire que le dialogue entre les Palestiniens se 
poursuive avec l’aide de l’Egypte et d’autres Etats 
concernes. 

L’evaluation de la situation au Moyen-Orient doit 
tenir compte de la situation au niveau regional. Nous 
avons constate avec preoccupation une augmentation 
des tensions entre les communautes au Liban, ce qui 
met en peril l’equilibre politique et la coexistence entre 
les diverses factions qui composent la societe libanaise, 
tandis que les violations de la resolution 1701 du 
Conseil de securite (2006) se poursuivent, comme l’ont 
montre la decouverte d’armes et d’explosifs dans la 
zone d’operations de la Force interimaire des Nations 
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Unies au Liban et les incursions quotidiennes des 
forces armees israeliennes sur le territoire libanais. 
Nous demandons a Israel et au Liban, ainsi qu’a tous 
les acteurs politiques concemes, de respecter les 
dispositions des resolutions du Conseil de securite et 
de s’abstenir de toute rhetorique belliqueuse 
susceptible d’attiser la violence. 

Les travaux du Tribunal special pour le Liban ont 
en outre contribue a l’escalade de la violence et des 
tensions dans la region. Comme l’a dit le Secretaire 
general, le Tribunal est un organe independant dote 
d’un mandat clair, qui lui a ete confie par le Conseil de 
securite, a savoir mettre fin a l’impunite. Nous ne 
devons pas prejuger de ses conclusions ni intervenir 
dans ses travaux. 

Le moment est venu pour les dirigeants d’lsrael 
et de TAutorite palestinienne de prendre des decisions 
politiques fermes mais difficiles dans l’interet de leur 
peuple, mais egalement de la paix et de la stabilite 
intemationales. Cette demarche necessite une volonte 
politique, qui a fait defaut jusqu’a present. 

Nous demandons a Israel et a 1’Autorite 
palestinienne de demontrer par des faits concrets leur 
volonte de regler ce conflit, au-dela des provocations et 
des interets politiques a court terme. 

Le President (parle en anglais) : Compte tenu de 
l’heure tardive, l’Ouganda sera le dernier orateur de la 
matinee. Je propose de reprendre cette seance a 
15heures cet apres-midi afin d’entendre les autres 
orateurs inscrits sur la liste. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de representant de l’Ouganda. 

Je remercie, le Sous-Secretaire general, 
M. Femandez-Taranco, de son expose complet. Je 
remercie egalement les representants israelien et 
palestinien de leurs declarations. 

Ma delegation est preoccupee de voir que la 
situation au Moyen-Orient demeure tendue et precaire. 
Nous avons ete encourages le mois dernier par la 
reprise de negociations directes entre Israel et la 
Palestine. II est indispensable que les deux parties 


respectent leur engagement de travailler a 1’elaboration 
d’un cadre en faveur d’une paix permanente. 

Indubitablement, ce processus de negociation 
exigera des decisions courageuses et des concessions de 
la part des deux parties. L’Ouganda est convaincu qu’une 
paix globale et durable reside dans la solution des deux 
Etats : Israel et la Palestine vivant cote a cote dans la 
paix et dans la securite. A cet egard, nous apprecions les 
efforts deployes par les partenaires internationaux et 
regionaux pour faciliter les negociations. 

Nous saluons les efforts de 1’Autorite 
palestinienne pour s’acquitter des obligations qui lui 
incombent en vertu de la Feuille de route, notamment 
en ce qui conceme la securite, la creation d’institutions 
et le developpement economique. Nous demeurons 
neanmoins preoccupes par les divisions qui existent 
entre les Palestiniens et leur demandons de regler leurs 
differends grace au dialogue. 

Les activites d’implantation de colonies qu’Israel 
continue de mener a Jerusalem-Est ouvrent la porte au 
conflit, ce qui est extremement preoccupant. Nous 
demandons a Israel de geler toute activite 
d’implantation de colonies, y compris la croissance 
naturelle. Nous sommes egalement preoccupes par la 
poursuite des tirs de roquettes a partir de Gaza vers 
Israel, ainsi que par les frappes aeriennes israeliennes a 
Gaza. Nous demandons aux deux parties d’exercer la 
plus grande retenue et de respecter le cessez-le-feu 
envisage dans la resolution 1860 (2009). 

Bien que l’assouplissement du blocus impose a 
Gaza soit une mesure encourageante, nous demandons 
la levee to tale du blocus. 

S’agissant du Liban, nous sommes preoccupes 
par la poursuite des violations de la resolution 
1701 (2006). Nous appelons toutes les parties a mettre 
pleinement en oeuvre cette resolution. 

Je reprends mes fonctions de President du 
Conseil. Comme je l’ai dit precedemment, j’ai 
l’intention, avec l’accord des membres du Conseil, de 
suspendre cette seance jusqu’a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 20. 
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